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R E G L E M E N T No. 68l 

ZONAGE ET CONSTRUCTION 

Session régulière du Conseil tenue à l'Hôtel de Ville de St-Eustache, 
lundi le 6 janvier 1973» à 20.00 heures, étaient présents monsieur 1b 
Maire suppléant Jean-Paul Paquette, messieurs les Conseillers Jean 
Bélisie, Romain Desjardins, Henri Girard, Gustave Godard, Plorian Guin-
don, Bernard Laberge, sous la présidence de Son Honneur le Maire Me 
Guy Bélisie. 

CONSIDERANT qu'il existe présentement trois règlements lesquels régis-
sent le zonage et les normes de construction dans les limites de la 
nouvelle VilQfî de Saint-Eustache. 

CONSIDERANT que quelques amendements dûment adoptés s'ajoutent aux. 
règlements existants, 

CONSIDERANT que l'application de ces règlements et amendements compli-
quent et affectent le travail de 1'Inspecteur des Bâtiments en plus 
de rendre difficile l'interprétation de tous ces règlements, par les 
autorités compétentes, 

CONSIDERANT qu'il faudrait refondre le tout en un seul règlement. 

CONSIDERANT qu'un avis de motion a dûment été donné en date du 13 
novembre 1972. 

POUR CES MOTIFS il est proposé par monsieur Bernard Laberge secondé 
par monsieur Romain Des jardins et unanimement résolu que le rêglem.ent 
portant le numéro 68l soit adopté et qu'il soit statué et décrété, 
et il est par le présent règlement statué et décrété ce qui suit: 
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P R E M I E R E P A R T I E 

C H A P,"I T R E 1 

ADMINISTRATION 

Article 1-1 Règlements abrogé 

Tous les règlements et amendements adoptés par le 
Conseil de l'ex-Ville et 3b Conseil de l'ex-Paroisse, antérieurement 
au présent règlement régissant le zonage et la construction sont par 
le présent règlement abrogés 

ARTICLE 1-2 Règlement incompatible 

Toute disposition contraire au présent règlement con-
tenu dans tout règlement municipal est par le présent règlement annulé. 

ARTICLE 1-3 Constructions affectées 

Tous les bâtiments ou parties de bâtiments et toutes 
les constructions et parties de constructions à être érigés dans l'a-
venir, sauf les ponts, viaducs et tunnels doivent être édifiés, modi-
fiés, réparés, transportés et occupés conformément aux dispositions 
du présent règlement» 

De même, tous les bâtiments et toutes les construc-
tions existantes dont l'occupation est modifiée doivent être occupés 
conformément aux dispositions du présent règlement. 

Les travaux d,édification, modification, réparation 
et transport de tous bâtiments ou constructions pour le squels un per-
mis a été émis antérieurement à l'entrée en vigueur du présent règle-
ment, peut être complétés conformém.ent aux dispositions des règlements 
abrogés par les présentes. 

ARTICLE 1-U Système de mesure 

Toutes les dispositions données dans le présent règle-
ment sont du système britannique de mesure 

ARTICLE 1-5 Document 

Le plan directeur (Nos 1-2-10-1;, 2-1-23 et 2-1-21, 
1 à U) préparé par la firme d'ingénieurs en date du ëh avril 1970 
et 1er octobre i971, et amendé le 8 janvier 1973^est annexé au pré-
sent règlement pour en faire partie intégrante, ainsi que les symboles 
et légendes qui y apparaissent. 

ARTICLE 1-6 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément 
à l'article 22 du Bill 60. 

ARTICLE 1-7 Pénalité 

Toute infraction au présent règlement rend le délin-
quant passible d'une amende n'excedant pas $lt0..00 (quarante dollars ) 
et à défaut du paiement immédiat de l'amende et des frais, d'un em-
prisonnement d'au plus deux (2) mois, sans préjudice des autres re-
cours qui peuvent être utilisés contre lui. 

paiement 
1'amende 

de 
ou 

Si cet emprisonnement est ordonné 
l'amende ou de l'amende et des frais, 
l'amende et les frais ont été payes. 

pour défaut du 
il cesse dès que 



ARTICLE 1-7 (suite)' 

Si l'infraction est continue, cette continuité consti-
tue jour par jour une infraction séparée. 

La procédure pour le recouvrement des amendes imposées 
pourries contraventions au présent règlement est cellB de la première 
partie de la loi des Convictions Sommaires de Québec. 

C H A P I T R E g 

INSPECTEUR DES BATII4ENTS ET PERMIS DE CONSTRUCTION 

ARTICLE 2-1 Surveillance et contrôle de la construction 

La surveillance et le contrôle de la construction sont 
exercés par un officier dont le titre est "Inspecteur des Bâtiments" 
et dont les attributions sont énumérées dans le présent règlement» Sa 
nomination et son traitement sont fixés par résolution du Conseil. 

ARTICLE 2-2 Assistants de l'Inspecteur des Bâtiments 

^ Le Conseil peut par résolution, nommer des assistants 
a l'Inspecteur des Bâtiments et les charger d 'aider ce dernier ou de 1B 
remplacer lorsqu'il est dans l'impossibilité d'agir, soit par maladie, 
absence ou autres causes. 

ARTICLE 2-3 Coopération de la Police 

La police municipale est tenue de signaler à l'Inspec-
teur ou à ses assistants, toute contravention aux dispositions du pré-
sent règlement, et d'apporter toute l'assistance nécessaire. 

ARTICLE 2-h Attributions de l'Inspecteur des Bâtiments 

a) Approuver l'émission des permis de construction, 
dI occupation, de modification, de réparation, de démolition en confor-
mité avec le présent règlement. 

b) Paire observer les dispositions du présent règle-
ment en tout^ce qui a rapport à l'édification des bâtiments et l'occu-
pation des bâtiments et des terrains. 

c): Préparer et présenter â chaque séance régulière du 
Conseil Municipal, un rapport mensuel concernant l'application du pré-
sent règlement. Et ce dans le but de renseigner 3fî s autorités compé-
tentes, des contraventions et de leur conséquences, commises par des 
constructeurs, que ce soit un particulier ou contracteur général. Ob-
tenir les directives nécessaires pour corriger ou éliminer les infrac-
tions contraires aux exigences du présent règlement, 

d) Tenir un régistre indiquant par ordre consécutif, 
l'émission des permis ét la valeur de la construction ou modification 
ou démolition. 

ARTICLE 2-5 Viàite des Bâtiments 

L'Inspecteur des Bâtiments, dans l'exercice des attri-
butions qui lui sont confiées par le présent règlement, a le droit de 
visiter et d'examiner ou de faire visiter ou examiner par ses repré-
sentants, toute propriété immobilière ou mobilière, ainsi que l'inté-
rieur des maisons, batimients ou édifices quelconques pour constater si 
le règlement est observé. 

Lfs propriétaires ou occupants des lieux à visiter sont 
obligés de recevoir l'Inspecteur ou pes représentants et de répondre 
aux questions qui leur sont posées relativement à l'exécution du rè-
glement . 



c H A P I T R E 3 
V / 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

ARTICLE 3-1 Demande l'Alignement 

Tout propriétaire qui se propose d'ériger un bâtiment 
le long d'une rue ou voie publique doit demander la ligne et le niveau 
de la rue ou voie à l'Inspecteur des Bâtiments, ou prouver à la satis-
faction de l'Inspecteur que les alignements et niveaux sont conformes 
au règlement. 

Le propriétaire est tenu de veiller au maintien en 
place des piquets, bornes et autres marques d'alignement et de niveau 
posés par le préposé de la Corporation jusqu'à la fin des travaux. 
S'il y a lieu de remplacer les dits piquets ou hornes, ceci se fera 
axxx frais du propriétaire. 

ARTICLE 3~2 Demande de Permis 

Personne ne peut ériger une construction nouvelle, 
restaurer, transformer, déménager, démolir ou aménager une^construc-
tion existante sans un permis écrit par l'Inspecteur des Bâtiments, 
lequel permis devra être obtenu avant de commencer les travaux. 
Ce permis doit être affiché durant la durée entière des travaux dans 
un endroit en vue, sur le lot où la construction a lieu. 

La demande doit être faite par écrit sur les formules 
de la Municipalité. 

Cette demande doit faire connaître les noms, prénoms, 
doïtâcile du propriétaire ou de son procureur fondé, s'il y a lieu, 
la description cadastrale et les dimensions du lot, le détail des tra-
vaux projetés et la durée probable des travaux. 

Elle sera accompagnée, en outre, des pièces suivantes, 
en Triple Exemplaires : 

a) Un plan de localisation avec indication du site et de la superfi-
cie du lot et des bâtiments à édifier; 

b) Les plans et les détails ci-après énumérés , vues des^façades et 
des côtés, plan des fondations, cave, rez-de-chaussée, étages, coupes 
longitudinales, devis ainsi que tous les autres plans ou autres docu-
ments dont l'Inspecteur des Bâtiments peut avoir besoin pour avoir une 
compréhension claire du projet de construction ou de transformation 
et de l'usage du lot et des bâtiments proposés . Les plans, élévations 
et coupes seront à l'échelle minimum de l/B" - l/O".-

ARTICLE 3-3 Délivrance du Permis 

Les applications de permis devront être soumises au 
Comité d'Urbanisme lorsque suggéré', par l'Inspecteur des Bâtiments 
dans certains cas imprévus au présent règlement,^ou autre règlement 
Municipal, dans un délai d'au moins un (1) mois à partir de la date 
du dépôt constatée par le récépissé. L'Inspecteur des Bâtiments doit 
délivrer l'autorisation demandée, si l'ouvrage projeté répond aux^ 
prescriptions du présent règlement. Dans le cas contraire, il doit 
faire connaître son refus par écrit et le motiver. 

Dans l'un ou l'autre cas, il doit retourner â l'inté-
ressé un exemplaire, signé par lui, des plans et documents annexés 
la demande » Les deux (2) autres exemplaires demeurent la propriété 
de la Ville , et l'Inspecteur des bâtiments doit conserver une des deux 
copies dans ses archives pour une période d'au moins cinq (5) ans. 



ARTÏCIE 3-3 (suite): 

L'autre exemplaire, dûment signé doit être remis à 
1̂' évalua teur permanent af in d'é tablir ou reviser 3a valeur de l'évalua-
tion^pour fins de taxations. S'ils sont approuvés, les plans retournés 
a^1'interesse devront^être conservés aux chantiers mêmes et être acces-
sibles en tout temps â l'inspecteur ou â ses représentants. 

Aucun travail de construction temporaire ne doit être 
entrepris avant qu'un permis n'ait été obtenu, de la même façon que 
celle indiquée a l'article 3-2. 

ARTICLE 3-U Responsabilité du propriétaire 

, m l'obtention du permis, ni l'approbation des dessins, 
m les inspections faites par l'Inspecteur des Bâtiments au cours des 
travaux de construction ne relèvent le propriétaire, ou représentant 
de la pleine responsabilité d'exécuter les travaxix selon les disposi-
tions du présent règlement. 

ARTICLE 3-5 Affichage du permis 

Le détenteurd 'un permis devra; 

a) Afficher dans un endroit très visible sur le chantier, une copie 
du permis ayant rapport avec les dits travaux, et 

b) Conserver une copie des plans approuvés sur les lieux mêmes des 
travaux durant toute la durée de Ha construction et ce, aux fins 
d'inspection des dits travaux. 

ARTICLE 3-6 Délai de la Validité des Permis 

Toute autorisation accordée doit être considérée comme 
non avenue, si aucun travail n'est commencé dans un délai de six (6) 
mois, a partir de la date de l'émission du permis. Après ce temps, si 
l'on désire commencer la construction, une nouvelle demande doit être 
faite et une nouvelle autorisation acccrdée. 

Tout bâtiment résidentiel ou commercial,que l'on a 
commence d'eriger doit etre complètement terminé â l'extérieur, confor-
mément aux plans soumis et approuvés, en-dedans d'une période de douze 
(12) mois, a compter de la date de l'obtention du permis. 

ARTICLE 3-7 Utilisation de la Voie Publique 

Pour utiliser des parties de la voie publique ou y pla-
cer des appareils et y déposer des matériaux de construction, on doit 
obtenir un permis de l'Inspecteur des Bâtiments, On ne doit, en aucun 
cas, occuper plus du tiers (1/3) de la largeur de la rue. Les détério-
ration de la chaussée et du trottoir résultant de l'occupation sont 
reparees aux frais du constructeur. Le propriétai re ou occupant reste 
responsable de tout accident aux personnes ou dommage à la propriété 
privée par suite de cette utilisation de la voie publique. 

ARTICLE 3-8 Modification aux Plans et Devis Originaux 

Si, au cours des travaux, le propriété re désire modi-
fier les plans et devis autorisés, ou s'il désire changer l'occupation 
proposée dans la demande originale, le propriétaire doit présenter une 
nouvelle demande par écrit à l'Inspecteur des Bâtiments et obtenir, 
s'il y a lieu, un nouveau permis. 

ARTICLE 3-9 Installation et Clôture des Chantiers 

Un permis de construction donne droit au constructeur 
d'installer et de maintenir sur le site durant l'exécution des travaxrs, 
les grues, monte-charges, bureaux, hangars, ateliers ou tous les autres 
outillages et appareils nécessaires â 11exécution des travaux# Ces 
appareils et ouvrages doivent être enlevés dans les trente (30) jours 
qui suivent la fin des travaux ainsi que l'accumulation de déchets et 
rebuts, de matériaux de construction. 



ARTICLE 3-9 (suite) 

• Lorsque des travaux sont exécutés â moins de 
sept (7) pieds de la ligne de la rue, les chantiers doivent être 
clos du côté de la rue et toutes les mesures doivent être prises pour 
assurer la protection du public. Le propriétaire est responsable de 
tout accident ou dommage à la personne ou â la propriété privée par 
suite des travaux» 

ARTICLE 3-10 Déboursés pour obtention de permis 

Quiconque désire obtenir un permis de construction ou 
de démolition doit verser au préalable au Trésorier de la Ville, le 
coût d'émission d'un tel permis, aux taux ci-dessous détaillés: 

Réparation 
Confection 
Confection 

Démolition 
Erection d'une clôture 
Erection d'une enseigne 
Transport d'un édifice quelconque 
Garages ou dépendances 

ou rénovation de tout genre 
d'une piscine extérieure 
de bâtiments agricoles 

(Etable, hangar, grange) 
Erection d'une maison unifamiliale 
Erection d'une maison multifamiliale 

Erection d'un.édifice commercial 

Erection d'un édifice industriel 

$ 5.00 
5.00 
10,00 
10,00 
10.00 
10.00 
10.00 
10.00 

10.00 
10.00 comme prix de base,plus 

$10,00 add. par logement 
20.00 comme prix de base, plus 

$1,00 additionnel pour 
chaque $1,000.00 de va-
leur de construction, 

20.00 comme prix de base, plus 
$1,00 additionnel pour 
chaque $1,000.00 de va-
leur de construction. 

Le coût maximum pour l'émission d'un permis de construc-
tion ne devra pas excéder la somme de cinq cent ($500.00) dollars. 

ARTICr.E 3-11 Transport des Bgtiments 

La demande pour transporter un bâtimentd 'un endroit 
à un autre, situé dans les limites de la Ville ou venant d'en-dehors 
des limâtes de la Ville, doit être soumise 1'Inspecteur des^Bâti-
ments en y mentionnant les raisons et le numéro de cadastre où sera 
transporté ce bâtiment, L'Inspecteur des Bâtiments doit présenter 
cette demande à la prochaine séance du Conseil et obtenir, par réso-
lution,1 'autorisation d'émettre un permis de transport de bâtiment, 

C H A P I T R E 11 

ARTICLE ii-1 

CLASSIFICATION DES ETABLISSEMENTS 

Résidence • 

A) Généralités,..., 
B) Résidence de la Classe "A" Bungalow 

et Etage et Demi Split-Level 
C) Résidences de la Classe " B " , 
D) Résidences de la Classe "Cn. 
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CHAPITRE 11 (suite ) 

ARTICLE h—2 Classification des Etablissements de Coirmierce 

A) Généralités 
B) Etablissements de Commerce de la Classé* 

I 
C) Etablissements de Commerce de-la Classé* 

I I # 

D) Etablissements de Commerce de la Classe 
II I 

ARTICLE il—3 Classification des Etablissements Industriel?^ 

A) Généralités 
B) Etablissements industriels de la 

Classe I,,.,,., 
C) Etablissements industriels de la 

Classe II 

ARTICLE • U-lt Classification des Etablissements Ap;ricoles 

A) Habitations résidentielles 
B) Etablissemients agricoles ou industriels» 
C) Généralités 
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C H A P I T R E 5 

DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUTES LES ZONES 

Subdivisions cadastrales 22 
Rues - largeur. 22 

Alignement de c o n s t r u c t i o n , # , 22 
Lots à bâtir, dimensions,.,,,,,,,.,, ,,,, 23 
Construction en avant de l1alignement de 
construction, 2I4. 
Alignement de construction aux intersections 
des rues 2h 
Clôtures, murs, haies, fossés, ']** 25 
Escaliers extérieurs - interdiction ,,, 25 
Escaliers de secours ,,,,, ,,,,,, 26 
Dépendances ,,,,,, 26 
Propre té,, 26 
Edifices publics et r e l i g i e u x , r „ 26 
Agrandissement d'occupations existantes,,,,., 26 
Reconstitution d'un bâtiment détruit 27 
Bâtiments temporaires...,.,,....,,..,,,,,̂ ,.,,.̂ ,.,. 27 
Tennis, Badmington, etc,,,..... 27 
Cirqi es. Champs de C o u r s e 2 7 
Conservation des arbres 28 
Rez-de-chaussée .,,.!!! 28 
Hauteur des b â t i m e n t s , 28 
Fosse septique et puits artésiens 28 
Enseignes faisant sallie sur l'alignement 
de construction - enseignes l'umineuses , 28 
Hauteur des étages ,,.,,, 28 
Sorties 28 
Imitation,,.. ..,,,, 29 
Jumelage défendu 29 
Délai de c o n s t r u c t i o n , , 29 
Piscine, 29 
Changement de niveau du terrain naturel....,» 29 
Roulottes |o 
Antennes de radio, de radar et de télévision, 30 
Rebuts de voitures et a u t r e s # , 30 
Cordes à linges.....,,,,,,,,, 30 
Espace de chargement,.,.,.,.,,, **] 30 
Réduction de la superficie d'un lot,,, Il 31 
Revetement extérieur d'un bâtiment situé 
sur un lot de coin 32 



CHAPITRE 5 (suite) V 
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ARTICIoES; 5-37 Réservoirs à l'huile à l'extérieur des 
bâtiments résidentiels,.... 32 

5-38 Entreposage de matériaux â l'extérieur...... 32 
5-39 Stationnement prohibé sur les terrains rési-

dentiels 32 
5-UO Elévation et pente "des entrées de cour ou 

garage 32 
5-Ul stationnement des automobiles pour les bâ-

timents résidentiels de la Classe " C 3 2 
^-h2 Densité de construction et espace 5.ibre 3h 
5-U3 Terrains pour parcs 3U 

C H A P I T R E 6 

SECTION I - DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUTES LES ZOllES RESI-
"• DENTIELIESl 

ARTICLES ; pAGE 

6i-l Dimensions minima des inaisons d'habitations # 35 
6-2 Habitations aménagées à l'arriver d'un lot ou 

avec façade sur une ruelle 35 
6-3 Marges de reculement sur les limites séparati-

ves arrière» 35 
6-k Exercice des profession libérales...... 35 
6-5 Affichage 35 
6-6 Garages particuliers 36 

SECTION II - DISPOSITIONS APPLICABLES A CHACUNE DES ZONES 

6-7 Zone A - Maisons isolées ou jumelées - un logement -
un étage ou deiix (2) étages: 

A) Construction et occupations a u t o r i s é e s 3 6 
B) Hauteur permise 36 
C) Alignement de construction,,. 37 
D) Marges d'isolement l a t é r a l e s 3 7 
E) Maisons jumelées 37 

6-8 Zone B - Maisaons isolées ou jumelées - 1,2,3»^, 
logements - un étage ou deux (2) étagesr 

A) Constructions et occupations autorisées,.»..., 37 
B) Hauteur permise,,,. 37 
C) Alignement de construction,,. 37 
D) Marges d'isolement latérales,,,.. 37 

6-9 Zone C - Maisons isolées - trôis (3) étages ou 
Zone D - logis multiples 

A) Constructions et occupations autorisée s .... ... 37 
B) Hauteur peirmise,,,. 38 
c ) Alignement de construction 3 8 
D) Marges d'isolement l a t é r a l e s • 38 
E) Limite de superficie et densité de construction 38 
P) Espace libre,. 38 
G) Cour intérieure - Puits d'aérage 38 
H) Bâtiments (logis multiples) hauteur. Zone "D". 38 



C H A P I T R E 7 

ZOIŒS c 01-'IMERG IA LE S 

SECTION I _ DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUTES lES ZONES C0MI4ER-
CIALES; 

ARTICLESr 

7-1 
7-2 
7-3 
1 - h 
7-5 
7-6 
7-7 
7-8 

Front des établissements de Commerce, 
Affichage 
Dimensions minima des bâtiments commerciaux,,,,,. 
Alignement de construction 
Logements au-dessus ou attenants aux commerces,,. 
Occupation 
Marge d'isolement latérales ,,,, 
Restrictions pour certains commerces., 
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SECTION II - DISPOSITIONS APPLICABLES A CHAQUE ZONE DE COI-I>IERCE 

7-9 Zone de Commerce de ]a Classe Ir 

A) Constructions et occupations autorisées, 
B) Hauteur permise 

7-10 Zones de Commerce des Classes II et III 

A) Constructions et occupations autorisées 
B) Hauteur permise 
C) Postes de ravitaillement pour automobiles, 
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C H A P I T R E 8 

Z'ONES INDUSTRIELLES 

SECTION I - DISPOSITIONS APPLICABII]S A TOUTES LES ZON̂ ES 
INDUSTRIELLES 

ARTICLES ; 

8-1 Industries et autres occupations insalubres 
prohibée s 

8-2 Place pour chargement et déchargement des 
véhi cule s 

8-3 Panneau-réclame 
8-U Clôtures, .,,, 
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SECTION II - DISPOSITIONS APPLICABLES A CHAQUE ZONE 

8-5 Zone Industrielle de la Classe I, 
8-6 Zone Industrielle de la Classe II, 
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C H A P I T R E 9 

DEFINITIONS - ZONAGE 

(Voir Chap, 16, définitions Construction) 

Les mots suivants, lorsqu'ils sont utilisés dans le présent règle-
ment, ont la signification donnée ci-aprèsr 

ABRI POUR VEHICULE MOTEUR (CAR PORT): Garage consistant en une toi-
ture supportée par des colonnes, sans murs ou portes, ou partiellement 
muré, 



ALIGNEI4EHT DE CONSTRUCTION; Alignement établi par le règlement 
municipal sur la propriété privée â une certaine distance de la ligne 
limitative de la voie publique, et sur lequel aucune construction ne 
peut être édifiée, 

ALIGNERAIENT DE LA VOIE PUBLIQUE OU LIGNE DE RUE; Ligne séparant la 
propriété privée de la voie publique, 

APPARTEI4ENT r voir LOGEMENT 

ATELIER DE REPARATIONS D'AUTOMOBILES; Bâtiment ou parties^de bâti-
ments servant à la réparation ou au reconditionnement desvéhicules 
automobiles ou à des opérations connexes, 

AUTORITE SANITAIRE MOTIICIPALE; Le Bureau d'Hygiène nommé par le 
Conseil Municipal, ou s'il n'y en a pas, l'Autorité Provinciale, 
dans la matière, 

BALCONr Plate-forme en saillie sur les murs d'un bâtiment, entourée 
d'une balustrade ou d'un garde-corps, 

BATIMENT : Constructions ayant une toiture supportée par des poteaux 
ou par des murs ou par des poteaux et des murs, et servant à abriter 
ou loger des personnes, des animaux ou des choses. Même si 1'expres-
sion BATIMENT SERVANT A , ou l'expression BAiTII-IENT DESTINE-A sont em-
ployées seules dans le présent règlement, l'une comprend toujours 
1'autre, 

BATIMENT PRINCIPAL: Le plus important érigé sur un terrain, 

BATIMENT ACCESSOIRE - DEPENDANCE: Bâtiment détaché dépendant d^un 
bâtiment principal et situé sur la même propriété, et servant â pro-
curer une meilleure jouissance du bâtiment principal, 

BATII4ENT TEMPORAIRE; Bâtiment d'occasion érigé pour une raison spé-
ciale et pour une période limitée, 

CAVEf La partie d'un bâtiment située sous le rez-de-chaussée et dont 
la moitié ou plus, ou 112"' de la hauteur mesurée de plancher au plafond 
est au-dessus du niveau moyen du sol adjacent. Une cave n'est pas ha-
bitable et ne doit pas être comptée commue un étage dans la détermina-
tion de la hauteur d 'un bâtiment, 

CIl'IEMA OU CINE-PARC r Lieu de réunion où des vues animées sont montrées# 

C0MI-1ERCE ET HABITATION;: Bâtiment dans leqael est inclus un commerce 
avec un logis d'habitation situé au-dessus du dit commerce. 

CONSEIL I€JNICIPAL; Conseil Municipal de la Ville de St-Eus tache. 

CONSTRUCTION; Assemblage ordonné de matériaux pour servir d'abri, 
de soutien de support ou d'appui, 

COUR EXTERIEURE; Espace libre situé sur le même lot quelle bâtiment 
principal, ouvert sur un côté et fermé sur les autres côtés , soit par 
des murs ou par des lignes de lot. 

COUR INTERIEURE:: Espace libre situé sur le même lot que 1B bâtiment 
principal, fermé de tous les côtés, soit par des murs ou des lignes 
de lot• 

DEPENDANCE; Voir BATIMENT ACCESSOIRE. 



ECURIE t Tout bâtiment ou terrain destiné à, ou servan-t à loger, 
nourrir, vendre ou garder des chevaux, 

EDIFICES PUBLICS; Tous les immeubles définis au Chapitre I70, Articles 
2 et^6 Geo. VI, Chapitre ii7. Section 1, et servant à des fins similai-
res a celles énumérées dans ces Articles, 

ENCAISSE ; Se dit^d^'un bâtiment uni ou pouvant être uni de deux (2) 
cotes a d'autres bâtiments, par des murs mitoyens ou contigus. 

ENSEIGNE; Construction (sauf les glaces des vitrines) édifiées ou 
utilisées pour fins de publicité, au moyen de lettres, emblèmes, chif-
fres ou autres signes. 

ENTREPOT; Désigne toute bâtisse ou terrain servant â emmagasiner de 
la marchandise ou des effets quelconques, â l'exclusion des effets 
domestiques servant à l'usage des habitants de la maison principale, 

ESCALIER; Une ou plusieurs volées de marches, ainsi que les paliers et 
plate-formes nécessaires pour les raccorder, constituant un parcours 
continu et ininterrompu d'un etage à un autre, et comprenant les esca-
liers ̂  mobiles . Dans le cas d'un escalier extérieur, le parcours continu 
et ininterrompu doit être compris entre deux (2) étages quelconques, 
sauf le premier et le sol. 

ESCALIER DE SECOURS ; Une ou plusieurs volées de marches et paliers 
fixés a l'exterieur d'un bâtiment et permettant d'atteindre le sol en 
cas d'urgence. 

ETABLE; Bâtiments destinés au logement de bestiaux. 

ETABLISSEI-IENTS COMMERCIAUX ET I^TDUSTRIELS ; Bâtiments servant â la fa-
brication, la^transformation, l'assemblage, la manutention, l'entrepo-
sage, l'exposition, aux transactions commerciales, et pour l'exercice 
des professions. 

ETABLISSEI'ffiNTS D'ASSISTANCE; Etablissement offrant abri, refuge ou 
traitements aux malades, aux blessés, et aux personnes qu i ne sont 
pas ̂ en état de subvenir à leurs besoins, pour raison d'âge, d'infir-
mités ou d'indigence. 

ETABLISSEMENT DE DETENTION; Etablissements où des personnes sont déte-
nues ou privées de leur liberté, pour des motifs judiciaires, correc-
tionnels ou de sécurité publique. 

ETAGi Partie libre d'un bâtiment, comprise entre la surface d'un plan-
cher et du plafond, immédiatement au-dessus, s'il n'y a pas de plan-
cher au-dessus, la partie comprise entre la surface du plancher et le 
plafond situé au-dessus. 

L'étage supérieur d'un bâtiment, d'un seul logement, 
du plafond mesurée â huit (8' ) oieds de haiîtRu-r n 

ETAGE - DEMI: 
dont la surface du plafond mesurée à huit (8')'pieds de hauteur n'est 
pas moindre que kO%, et pas plus de 7^% de la surface du plancher in-
férieur. 

FAÇADE PRINCIPALE DU BATII4ENT; La partie du bâtiment qui fait face à 
la rue la plus importante, ou qui contient l'entrés principale, dans 
le cas de lots de coin. 

FAMILLE ; Une personne ou des personnes vivant en commun, et ne cons-
tituant qu'un seul feu ou groupement, 

FONDATIONS ; Parties de la construction au-dessous du niveau du sol et 
comprenant les empattements, les' murs, les piliers, et les pieux, 

GALERIE ; Balcon ouvert 

GARAGE : Bâtiment ou partie de bâtiments dans lequel des véhicute s à 
moteurs dont les réservoirs â combustible contiennent des liquides 
inflammables, sont remisés , réparés, exposés ou lavés. 
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GARAGE PARTICULIER: Garage dans lequel, seuls les véhicu-
les à moteurs à l'usage du propriétaire ou des locataires du, 
ou des bâtiments situés sur les lieux, sont remisés ou gardés, 

GARAGE PUBLIC : Garage, autre qu'un garage particulier, et servant au 
remisage, à la location, ainsi qu'à l'entretien et aux menus répara-
tions des véhicules-automobiles. 

GARNI: Bâtiment ou partie de bâtiment où on loue plus de deux (2) 
chambres meublées, 

^ x I tc l-'' 
GRANGE ; Bâtiment ou l'on serre les céréales en gerbes ou en grains, 

HANGAR ; Construction fermée ou ouverte sur les côtés et destinée 
à loger des récoltes ou instruments aratoires, 

HAUTEUR D'UN BATII'-'IENT EN ETAGE; Le nombre d'étages, compris entre la 
toiture et le plancher du rez-de-chaussée. Les balcons et galeries 
dans les lieux de réunion ne sont pas regardés comme accroissant la 
hauteur d'un bâtiment en étages. L'espace sous les gradins, dans 
les bâtiments du type des arénas, n'est pas regardée comme accroissant 
la hauteur d'un bâtiment en étages, pourvu que cet espace ne serve 
qu'à des fins se rapportant à l'utilisation principale du bâtiment, 
c'est-à-dire, salles de toilettes, lavabos, chambres de machinerie, 
etc. 

Les mezzanines ne sont pas regardées comme augmentant la hauteur d'un 
bâtiment en étages, pourvu que leurs superficies totalisées n'excèdent 
pas iiÔ  de la superficie de la pièce et de l'étage où elles sont si-
tuées, pourvu, en outre, que l'espace sous la mezzanine ne soit pas 
fermé, et à condition, que le porte-à-faux de la mezzanine n'excède 
pas de la plus petite dimension de la pièce où elle est située, 

HAUTEUR D'UN BATIMENT EN PIEDS; La mesure verticale prise entre la 
ligne moyenne du niveau du sol entourant le bâtiment et la partie 
le plus haute du dit bâtiment, 

HOTEL; Bâtiment ou partie de bâtiment aménagé pour loger et nourrir 
le public de passage, ayant une salle à manger publique ou un café-
restaurant, mais ne fournissant pas de moyens individuels de cuisson, 
et où l'on tient un registre des résidents et un bureau ouvert jour 
et nuit, 

INSPECTEUR DES BATII-IENTS OU INSPECTEUR; La ou les personnes nommées 
par le Conseil Municipal et chargées de voir à l'application du pré-
sent règlement, 

LOGEMENT OU APPARTEMENT; Pièce ou suite de pièces construites ou 
destinées à servir de domicile à une ou plusieurs personnes consti-
tuant une seule famille et pourvues d'appareils de cuisson ou prévues 
pour leur installation, 

LOT A BATIR; Voir TERRAIN 

misON A CHAMBRE; VOIR GARNI 

MUR MITOYEN; Mur de séparation servant ou destiné à servir en commun 
à des bâtiments contigus, 

NIVEAU MOYEN DU SOL ADJACICNT; Elévation du terrain^établi en prenant 
la moyenne des niveaux géodésiques du terrain du bâtiment èxistant 
ou projeté, et sur une distance de cinquante (50') pieds à l'extérieur 
du périmètre des murs extérieurs du bâtiment. 



OCCUPATION; Voir USAGE 

PENSION ; Bâtiment ou partie de bâtiment où on est logé en chambre et 
nourri, moyennant un prix convenu et pour une période déterminée, 

PERRON ; Escalier extérieur de quelques marches conduisant au rez-de-
chaussée d'un bâtiment. 

PIECE HABITABLE: Pièce propice à l'habitation de jour et de nuit. 

PORCHE : Vestibule extérieur d'un bâtiment. 

POSTE D'ESSENCE; Etablissement destiné â la vente de l'essence, des 
huiles et autres produits nécessaires au fonctionnement des véhicules-
moteurs, à leur lavage, lubrification et menues réparations. 

PROPRIETAIRE ; Toute personne, société, corporation ou leur agent re-
présentant, qui gère ou administre la propriété en question, ou qui 
en détient la possession par quelque titre que ce soit. 

PUITS ARTESIENS; Trou creusé dans le sol et souvent maçonné pour en 
retirer de l'eau, 

PUITS D'AERATION; Compartiment plus ou moins vertical traversant un 
ou plusieurs étages d'un bâtiment ou un grenier, raccordant une série 
de deux (2) ou plusieurs ouvertures dans les planchers successifs, ou 
dans un plancher et une ouverture ou dans un plafond et une couvertu-
re, et servant à aérer ou à éclairer les pièces qui lui sont attenantes 

RESIDENCE ; Un bâtiment servant à loger des personnes, à l'exclusion 
des hôtels et maisons de pension et louant plus de deux (2) chambres, 

RESTAURANT OU CAFE ; Tout bâtiment ou partie d 'icelui où l'on sert à 
manger au public moyennant rénumération, 

REZ-DE-CHAUSSEE AU PREMIER ETAGE; L'étage situé immédiatement au-des-
sus du niveau du sol ou au-dessus de la cave ou du sous-sol, 

ROULOTTES ; Voitures-automobiles, camions ou remorques aménagées ou 
pouvant être aménagées en logement» 

SPUS-SOL; Un étage ou une partie d'étage partiellement au-dessous du 
niveau du sol, mais dont l;2n! ou plus de la hauteur, de plancher à 
plafond, se trouve au-dessus du niveau moyen du sol adjacent. Un sous-
sol ne doit pas être compté comme un étage dans la détermination de la 
hauteur d'un bâtiment; l'occupation du sous-sol comme logement est 
permise. Le sous-sol peut être habité sans changer la classe .du bâ-
timent. 

SUPERFICIE D'UN LOGEMENT; La superficie horizontale en pieds carrés 
du plancher d'un logem.ent, à l'exclusion de la superficie des plan-
chers }.de balcons ou mezzanines intérieurs, d'un garage ou dépendance 
attenante. Cette superficie horizontale se mesure à partir de la 
face intérieure des murs extérieurs. 

SUPERFICIE D'UN BATII'ffiNT; La superficie maximum de la protection ho-
rizontale en pieds carrés d'un bâtiment sur le sol, y compris les 
porches et les vérandas recouverts, mais non compris, les terrasses, 
marches, corniches, escaliers et escaliers de secours, escaliers ex-
térieurs, rampes extérieures et les plates-formes de chargement â 
ciel ouvert. La superficie comprend les puits d'aération et d'éclai-
rage, et tous les espaces inclus dans un bâtiment, sauf les cours in-
térieures! et extérieures. Cette superficie se mesure à partir de la 
face extérieure des m.urs extérieurs. 

g^AMBOUR; Petite enceinte de menuiserie avec une ou plusieurs portes, 
placé-: à l'entrée principale de certains édifices pour empêcher le 
vent ou le froid d'y pénétrer. 
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TERRAIN: Emplacement accessible d'une voie publique ou 
privée , composé d'un ou plusieurs lots ou parties de lots cadastraux, 
et sur lequel un ou des bâtiments sont ou peuvent être construits» 
(Voir LOT A BATIR) 

THEATRE : Lieu de réunion ayant une scène pourvue de décors fixes ou 
mobiles, rideaux feux de rampes et autres accessoires et machineries 
se prêtant à la représentation de pièces théâtrales, opéras, specta-
cles, exhibitions et divertissements similaires. 

TROTTOIR PUBLIC; Partie de la voie publique réservée aux piétons, 
entre la bordure de la rue et l'alignement de la voie publique. 

USAGE ; La fin à laquelle un bâtiment, une construction, un local, 
un terrain ou une de leurs parties sont utilisées, occupées, desti-
nées ou établies. (Voir OCCUPATION) 

VOIE PUBLIQUE; Tout chemin, route, voie de communication, ou espace 
réservé par la Corporation, ou lui ayant été cédé pour l'usage du 
public et pour servir de principal moyen d'accès aux propriétaires y 
aboutissant. 

ZONE ; Etendue de terrain délimitée par règlement ou l'édification 
des bâtiments et leur occupation de même que cèliii des terrains, sont 
réglementés. 

ZONAGE ; Morcellement du territoire de la Ville en zones pour y régle-
menter l'édification et l'occupation des bâtiments ainsi que celui 
des terrains. 

C H A P I T R E 10 

ARTICLE 10-1 

CL/vSSIFICATION DES ETABLISSEMENTS 

RESIDENCE 

A) Généralité s 

A l'égard de l'occupation des terrains, les résidences 
sont divisées en trois (3) classes déterminées ci-
après et doivent être construites sur un terrain. 

B) Résidences de la Classe "A" - (Bungalows,Split Levels, 
ou Zones "R&'t Cottages & Etage et De: 

i 
La Classe "A" comprend tout bâtiment résidentiel 
isolé ou jumelé ne comportant qu'un seul logement. 
Chaque bâtiment jximelé doit occuper un terrain. Ce 
logement peut être situé sur un même niveau (bunga-
low) ou sur deux (2) niveaux différents. Cette dif-
férence de niveau de plancher ne devant pas excéder 
huit (8') pieds (Split Level-Cottage). 

C) Malsons unifamiliales avec sous-sols finis 

La construction de bungalows avec sous-sols habita-
bles pour fin de location est permise sur la partie 
non construite de la Terre 279, dans la Zone RA-76, 
excepté sur les lots 279-278 à 279-282 inclusivement, 
et aussi dans tout le territoire de 1'ex-Paroisse où 
la construction de maisons unifamiliailB s sera permi-
se. La subdivision devra avoir une largeur de soi-
xante-quinze (75') pieds à l'alignement de construc-
tion. 



CHAPITRE 10 (suite) 

ARTICLE 10-1 G) La construction de maisons unifamiliales avec sous-
sols finis pour fin de location est permise dans la 
Zone RA-69 sur les lots 283-103, 283-lOU, 283-105, 
283-106, et 283-107 situés sur la rue Hémond, entre 
la rue St-Laurent et la rue Pie XII. 

La conversion d'un sous-sol en logis d'habitation 
pour fin de location est permise dans les maisons 
situées dans la Zone RA-6, aux conditions suivantes; 

1- Doit avoir sept pieds et demâ (7 1/2') de hau-
^:eur, 

2- Chacune des pièces doit être munie de fenêtres 
de grandeur en surface équivalant à dix pour 
cent (10/̂ ) de la superficie de chaque pièce, 
excepté dans les chambres de bain, où serait 
installé soit une fenêtre ou un système d*'aé-
ration, 

3- Il doit y avoir deux (2) sorties à part de 
toutes sorties qui mènent à l'étage supérieur 
et ce, commue mes.ure de sécurité en cas de feu 
ou autre cas d'urgence d'évacuation de lieux, 

U- Posséder un panneau électrique indépendant 
devant servir à établir la consommation d'éner-
gie électrique en usage dans le dit logement, 

5- Il est par le présent règlement convenu que 
tout propriétaire d'imimeubles situéesdans la 
Zone RA-6 qui convertit le sous-sol de sa mai-
son en logis d'habitation, devra assumer toute 
responsabilité découlant de dommages à la pro-
priété dus à un refoulement quelconque d'eau 
provenant des services publics, La Ville ne 
sera pas tenue responsable en aucun cas et n'ac-
ceptera pas de réclamations de dommages à la 
propriété privée dus à un refoulement d'eau de 
quelque manière que ce refoulement se produise# 

D) Résidences de la Classe "B"-(Duplex-Triplex-Quadru-
ou Zones "RE" plex) 

La Classe "B" comprend tout bâtiment résidentiel 
d'une hauteur maximum de deux (2) étages par-dessus 
la cave et contenant: 

1- Deux(2) logements construits l'un au-dessus de 
l'autre et ayant des entrées individuelles au 
niveau de la rue ou du premier plancher, soit di-
rectement, soit par l'intermédiaire d'un vesti-
bule commun. Ce genre de bâtiment peut être ju-
melé; le jumelage doit se faire par un mur mi-
toyen, Chaque bâtiment devant occuper un terrain, 

2- Trois (3) logem.ents dont un plein-pied sur un 
étage et deux (2) contigus sur lîaùtre étage, et 
ayant des entrées individuelles au niveau de la 
rue ou du premier plancher, soit directement, 
soit par l'intermédiaire d'un vestibule commun. 
Ce genre de bâtiment doit être isolé, (Triplex) 



CHAPITRE 10(suite) 

ARTICLE 10-1 D) 
3- Quatre (U) logements dont deux (2) logements 

sur un étage et deux (2) autres sur un autre 
étage, et ayant des entrées individuelles au 
niveau de la rue ou du premier étage, soit direc-
tement, soit par l'intermédiaire d'un vestibule 
commun. Ce genre de bâtiment doit être isolé, 
(Quadruplex ou jumelé avec mur mitoyen) 

11- Les bâtiments de deux (2) logements, DUPLEX,' ou 
de trois (3) logements, TRIPLEX, peuvent être 
isolés ou jumelés. Le jumelage doit se faire 
par un mur mitoyen et chaque bâtim.ent jumelé 
doit occuper un terrain, 

5- Les sous-sols habitables sont exclus dans les 
1,2 et 3. 

6- Résidences de la Classe "M-R" ou Zones"R-M-R" 

La Classe "M-
tiels jumelés 
détachés (2) 
par bâtiment, 
mur mitoyen e 
terrain cadas 
pourra groupe 
seulement. 

R" comprend tous bâtiments résiden-
en rangées (8) ou jumelées semi-
ne comportant gu'un seul logement 

Le jumelage doit se faire par un 
t chaque bâtiment doit occuper un 
tré. Chaque maison en rangée ne 
r que huit (8) unités de logements 

E) Résidences de 
ou Zones "RC" 

la Classe "C" -(Appartement) 

« 
ARTICLE 10-2 

La Classe "C" comprend tout bâtiment résidentiel 
- contenant plus de quatre (1|) logements, excluant 
les sous-sols habitables de RB ( Quadruplex) 

CLASSIFICATION DES ETABLISSEMENTS DE COl-MERCE 

A) Généralités 

A l'égard de l'occupation des terrains et de l'édi-
fication et de l'occupation des bâtiments, les maga-
sins, boutiques, ateliers, lieux de réunion, sont 
divisés en trois (3) classes déterminaaes ci-après, 
suivant la nature des commerces et des services four-
nis , 

B) Etablissements de Commerce de la Classe I 

La Classe I comprend les établissements exploités 
par; banques, bureaux d'affaires, caisse d'épargne, 
optométristes, pompes funèbres, salon mortuaire, 
•fleuristes, modistes, débit de tabac, pharmacie, 
joaillerie ou tout autre établissement similaire, 

C ) Etablissements de comriierce de 3a Classe II 

La Classe II comprend les établissements mention-
nés dans la liste ci-dessous ou des établissements 
similaires î 



ARTICLE 10-2 (suite) 

individuelles 
réparation de 

Barbiers 
Bouchers, étaux de 
Buanderie à lessiveuses 
Chaussures, ateliers de 
Cireurs de chaussures 
Coiffeurs 
Courtage, maison de 
Etablissements d'assistance, d'hospitalisation 
et de convalescence 
Electriciens 
Epiceries 
Fruiteries, (légumes) 
Journeaux, dépôts de 
Laboratoires de prothèse dentai re 
Librairies, papeteries. 
Magasins à rayons 
Pâtisseries au détail 
Plombiers 
Photographes 
Postes de taxi 
Pressage d'habits 
Restaurants 
Salle s à manger 
Salles d'exposition et de ventes de produits 

manufacturés 
Salles de quille s 
Salles de ventes au détail 
Serruriers 
Sports, établissements de 
Tailleurs (Confection-vente )' 
Lingerie (confection-vente) 

D) Etablissements de commerce de la Classe III 

La Classe III comprend les établissements mention-
nés dans la liste ci-dessous, ou des établissements 
similaires : 

Ateliers de réparations 
Cabarets 
Cinémas 
Culture physique 
Dépôts de distribution de lait. 

Garages publics 
Gares d'autobus 
Garnis 
Hôtels 
Lavage d'automobiles 
Maisons de pension 
Motels 
Gares de stationnement pour 

Piscines publiques 
Postes d'essence 
Plage Publique 
Salle de billard 
Salle de danse 
Serres commerciales 
Tavernes 
Théâtres 
Touristes, maison de 

établissements 
de 

véhicules-automo-
bile s 

I La construction résidentielle. Classe "A" est autori-
sée dans un secteur faisant partie de la dite zone, lequel est borné 
au Nord par la rue St-Louis, à l'ouest par la rue DeBe lie feuille, à 
l'Est par le Pont Arthur Sauvé et au Sud par la rivière des Mille Isles 



I ARTICLE IO-.3 CLASSIFICATION DES ETABLISSEMENTS IrIDUS 

i A) Généralités 

! A l'égard de l'occupation des terrains et de l'é-
! dification et de l'occupation des bâtiments, les 
I manufactures, ateliers, usines, chantiers, entre-

pôts, sont divisés en deux (2) classes déterminées 
: ci-après, suivant la nature des opérations effec-

tuées ou des matières entreposées, 

B) Etablissements industriels de la Classe I 

Ajustage mécanique, ateliers 
: Appareils électriques, fabrication et répara-

tion de petits appareils, 
I Automobiles, ateliers de réparation, lavage, 
: montage, assemblage 
i Bicyclettes, motocyclettes, appareils mecani-
: ques, assemblage et montage 
i Biscuits, fabrication 
I Boulangeries 

o i Centres de recherches 
2 : Chaussures, fabrication 
0 ; Cigares, fabrication ^ 
z : Crèmes, pâtes, poudres et autres produits a 

Dolir, fabrication, 
1 : Cuir, fabrication d'objets, autres que chaus-
I ; sures 
1 : Eaux gazeuses, fabrication 
s \ Ebénisteries 
iS ; Entrepôts de meubles, produits manufacturés , 
I ; conserves, nouveautés, marchandises sèches, 
1 i Ferblanterie, couvreurs, ateliers de 
I ! Instruments de musique, fabrication 
s ^ Laboratoires industriels 
I : Lai teries 
t ; Meubles-portes et fenetres, fabrication 
I : Pâtisseries en gros 
o ; Produits pharmaceutiques, fabrication 
^ Reliure 

Rembourrage 
Soudure autogène, ateliers de 
Statuettes, petits objets de plâtre, fabrication 
Studio de cinéma 
Tapis, nettoyage 
vêtements à partir d^'étoffes ou tissus 
Vêtements et sous-vêtements, confection 

C) Etablissements industriels de la Classe II 

La Classe II comprend les établissements indus-
triels ou d'entreposage mentionnés dans la^liste 
ci-dessous, ainsi que tout établissement similai-
re, qui n'offre pas de grand risque d'incendie 
ou d'explosion, ou qui ne sont pas de nature a 
causer une nuisance: 

i ficétylène, (fabrication et entreposage) 
: Alcool, distillation, rectification et dénaturation 

Ammoniaque (fabrication) , ^ ^ . 
Automobiles neuves^^et usagees, dépôts de vente 
à l'extérieur du bâtiment 



article lb-3 (suite) 

ARTICLE 10-li 

Bardeaux (fabrication - traitement) 
Brasseries 
Cacao, café (torréfaction) 
Désinfectants et insecticides (fabrication) 
Eau de javel et autres hypochlorides alcalins (fa-

brication) 
Entreposage et vente de bois 
Per ornemental, forge 
Filiatures 
Huiles et produits huilés pour fins domestiques 

(fabrication) 
Laines, plumes, crins ët fibres d'origine végétale 

(traitement) 
Levain et levure (fabrication) 
Métaux et alliages, fonderie, trempé, recuit 
Papier de verre (fabrication) 
Plaques d'accumulateurs (fabrication) 
Produits alimentaires (fabrication et mise en con-

serve ) 
Scieries, débitage, rabotage de bois 
Soda et ses composés (fabrication, traitement) 
Sucres (fabrication) 
Tabac (traitement) 

"ZONE DE PARC OU ZONE "P" 

ARTICLE 10-5 

Dans ces zones, la construction d'édifices nécessai-
res à l'exploitation des parcs est permise, 

ZOÎIE SCOLAIRE OU RELIGIEUSE OU ZONE "S" 

ARTICLE 10-6 

Dans ces zones la construction des édifices nécessai-
res à l'exploitation des édifices du culte ou â l'en-
seignement est permise. 

ZONE AGRICOLE H A It 

Dans ces zones, la construction de bâtiments nécessai-
res à l'exploitation de l'agriculture est permise 
telle que : 

HABITATION;- Classe unifamiliale ou classe duplex (deux 
étages ou jumelé ); la classe de bâtiment duplex est 
permise dans le but de loger soit un fils, ou un aide-
agriculteur. 
HANGARS 
STABLES 
GRANGES 
ECURIES OU ECURIES PUBLIQUES 
PORCHERIES (celles existantes à l'entrée en vigueur 
du pr& ent règlement). Le propriétaire d'une tel]6 
porcherie devra, tous les jours, entre le premier 
mai et le premier décembre, transporter le fumier pro-
venant de porcherie à une distance d'au moins cinq 
arpents de toute habitation résidentielle, par contre, 
si transporté à une distance moindre que cinq arpents, 
le fumier doit être enterré immédiatement. 

Le présent article permet la rénovation ou la recons-
truction d'une porcherie existante à la date d'entrée 
en vigueur du présent règlement, pourvu que la dimen-
sion de la porcherie existante dem.eure la même. 



ARTICLE 10-7 

ARTICLE 10-8 

ARTICLE 10-9 

ARTICLE 10-10 

DANS CES ZONES SONTAUSSI PERMIS LES; 

AEROPORTS 
CINE-PARCS 
MOTELS 
REMISE D'AUTOBUS 
INCINERATEUR: Dans un tel cas tous genres de construc-
tion est prohibé dans un rayon de 1,500 pieds du site 
même de llincinérateur 

Les dispositions du Chapitre 15 des Règlements Pro-
vinciaux dfhygiêne et leurs futurs amendements s'ap-
pliquent au site, à la construction et aux disposi-
tions intérieures des écuries, étables, porcheries 
et autres établissements d'animaux domestiques. 

DANS CES ZONES SONT DEFENDUS 

Les dépôts de rebuts, ferrailles, déchets, carcasses 
de véhicules-moteurs ou même véhicules endommagés. 
L'accumulation de matériaux de toutes sortes ou de 
machines aratoires hors d'usage,. 

Les bâtiments désaffectés ou partiellement détruits 

L'élevage de porcs pour fins commerciales, 

ZONES CONTIGUES 

Dans les zones agricoles contigues; à des zones in-
dustrielles commerciales ou résidentielles, est dé-
fendu, à moins d'être à mille pieds (1,000') de 
ces zones; 

L'élevage d'animaux à fourrures 
L'élevage d'animaux de basse-cour(poules,poulets,dindes^ 
oies, etc) de cent (100) sujets et plus, 
La garde de jximent en gestion pour fins de récupéra-
tion d'urine, 

C H A P I T R E 11 

DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUTES LES ZOîIES 

ARTICLE 11-1 Subdivisions cadastrales 

A) Le présent règlement s'applique sur le cadastre 
existant, à la date de son adoption, 

B) Trois copies (3) de tous plans de subdivision con-
cernant les lots compris dans les limites de la 
Ville, devront être signées par le propriétaire et 
présentée à l'Inspecteur des bâtiments. Ces copies 
de plans devront être étudiées par l'Inspecteur, et 
si trouvées conformes au présent règlement, être 
signées par celui-ci et remises au Greffier pour 
être présentées 4 la prochaine séance du Conseil, 

Par contre, si les dites copies^de plans ne sont 
pas trouvées conformes d'après étude par l'Inspec-
teur, celui-ci devra notifier le propriétaire et 
en motiver la raison. 



ARTICLE 11-1(SUITE) 

ARTICLE 11-2 

Lorsque le dit plan sera approuvé par le Conseil, 3e 
Greffier devra suivre les procédures nécessaires pour 
obtenir la reproduction du plan dûment enregistré et 
officiellement cadastré, dont copie authentique sera 
déposée dans les archives de la Ville 

C) Aucun permis de construction ne sera accordé: 

a) à^moins que le terrain sur lequel doit être éri-
gé chaque construction projetée, y compris ses 
dépendances ne forme un lot distinct sur le olan 
officiel du cadastre ou sur le plan de subdivi-
sion fait et déposé conformément à.l'article 
2175 du Code Civil; 

b) à moins que les services publics^ d'aqueduc et 
d'égout ne soient établis sur la rue en bordure 
de laquelle on se propose d'ériger la construc-
tion concernée, à l'exception des zones a.frrico-
les non desservies; 

c) â moins que le lot sur lequel doit être érigée 
une construction ne soit adjacent â une rue pu-
blique ou voie publique; 

Les dispositions du sous-paragraphe B du présenta-para-
graphe':- ne s'applique pas aux constructions pour fins 
agricoles sur des terres en culture» 

d) pour approbation de plan de subdivision, (voir 
article ll-li2), 

RUES 

A) Ouverture et larp;eur des rues 

La largeur minimum des rues dans la Municipalité 
aura soixante-six (66) pieds. En certains cas, la 
largeur pourra être moindre que 66 pieds, par auto-
risation du Ministère des Affaires Municipales, sui« 
vant l'article 7 du Chapitre 179 de la Loi des Rues 
et Chemins Publics, minimum 50' de largeur. 

B) Coin de rues 

Les coins de rues devront être à pan coupé de dix 
(10') pieds au minimum, le long de la ligne de rue, 

C) Rue sans issue 

ARTICLE 11-3 

Toute rue sans issue devra être pourvue d'un rond 
de virage d'au moins quarante (iiO1) pieds de rayon. 

ALIGl̂ TEMEÏÏT DE CONSTRUCTION 

Pour tout le territoire de la Ville, l'alignement de 
construction est fixé comme suit: 

A) Pour toutes nouvelle s subdivisions 

1- Sur plan les rues ayant soixante-six (66') pieds 
d'emprise et plus, l'alignement de construction se-
ra de quinze (15') pieds. 

2- Sur les rues ayant moins de soixante-six (66') pieds 
d'emprise, l'alignement de construction sera de 
vingt (20') pieds. 



ARTICLE ll-3(suite) 

RUE 

B) Sur les rues ou voies publiques suivantes, l'ali-
gnement est:: 

DE A COTE COTE 
SUD NORD 

Rivière Chêne 15 10 
Féré 8 6 

7 7 
Boul. Sauvé 5 10 
St-Nicholas 5 5 
St-Viateur 5 5 
St-Viateur : 5 5 

St-Eustache 10 10 
Lapointe 5 5 
St-Nicholas 3 5 
Boul. Sauvé 
(Cad,122-15) 5 5 
Laurier 10 10 
Route 6U0 20 20 
Aux limites Ouest 35 35 

50 -

Rues latérales 25 -

Aux limites Est 25 25 
25 25 
35 35 
35 35 
35 35 
35 35 

Saint-Louis 
Saint-Louis 
St-Eus tache 
Lemay 
De La Banque 
De La Poste 
Du Moulin 
De La Forge 
DeBellefeuille 
DeBelle feuille 
St-Nicholas 

Boul. Sauvé 
Riv/Chêne 
St-Louis 
St-Eustache 
St-Eustache 
St-Eustache 
St-Eustache 
St-Denis 
St-Louis 

Boul. Sauvé 
Boul. Sauvé 
Boul. Sauvé 
Boul. Sauvé 
Boul. Sauvé 
Rte 29 Gde-Côte 
25ême Avenue 
Chemin du Domaine 
Grand & Petit Chicot 
Côte Cachée 
Rivière Nord & Rivière Sud 

Route 29 
Laurier 
Route 6I4.O 
Long du Parc Ind, 
Parc Industriel 
Route 8 

C) Sur les lots suivants l'alignement de construction 
est fixé comme suit: 

278-122-2 5 pieds 
278-121 10 pieds 
28U-l8U,l85,l86,l87 5 pieds 
2 Q h - 9 , l h ^ f l h S (rue Hémond) 6 pieds section Ouest 

Sur les trois lots précités (28U-9<lU5 et IU6) l'agrandissement 
des bâtiments existants est permis a condition que le propriétaire 
des dits bâtiments fasse confectionner des trottoirs de cinq (5') 
pieds de largeur le long des trois (3) lots. 

58-9 (rue Féré) L'alignement de construction sur le dit lot est 
par le présent règlement modifié afin de permettre la construction 
d'une maison multifamiliale laquelle devra être érigée en ligne 
avec celle déjà érigée sur le lot adjacent. 

D) Zone RA-6O; Largeur permise est de 35,pieds(par lot) 

Zone RA-71; Largeur permise est de 33 'pieds à la 
ligne de construction. 

ARTICLE 11-ii LOTS A BATIR OU TERRAINS 

Dimensions 
Tout emplacement sur lequel peut être érigée une cons-
truction, com-prenant un lot ou des lots complets en-
registrés, devra avoir des dimensions minima suivantes: 



AH5?ICLE ll-U (SUIT") 

A) Dans les zones i'̂ RAn 

LARGEUR : 60' pieds à la ligne de construction 
IjO' pieds pour une maison iumelée 

PROFONDEUR: 90' pieds 
SUPERFICIE: 3',ItOO ' pieds 

3,.600 ' pieds 

B) Dans les zones "RB" 

LARGEUR : 

PROFONDEUR : 
SUPERFICIE: 

DUPLEX : 

TRIPLEX : 

QUADRUPLEX; 

60' pieds à la ligne de construction 
50' pieds pour un bâtiment jumelé 
90' pieds carrés 
5,U00 ' pieds carrés 
h,^00 ' pieds carrés pour bâtiment 

jumelé 
5,U00 1 pieds carrés pour bâtiment 

isolé 
3,600 ' pieds carrés pour bâtiment 

jumelé 
7,000 ' pieds carrés pour bâtiment 

isolé 
6,100' pieds carrés pour bâtiment 

jumelé 
8,000 ' pieds carrés pour bâtiment 

isolé 
7,100 ' pieds carrés pour bâtiment 

jumelé 

C) Dans les Zones "RC" 

LARGEUR : 
PROFONDEUR; 
SUPERFICIE; 

80' pieds à la ligne de construction 
100' pieds 
8,000' pieds carrés 

L'occupation des bâtiments ne doit pas dépasser les 
densités autorisées à l'article ll-Ul 

D) Exceptions aux dimensions des Iota 

Les dispositions de l'article II-I4 A,B,C ne s'ap-
pliquent pas: 

a) Pour les lots situés entre la rue Péré et la rue 
Bellerive, en ce qui concerne la profondeur des 
lots. 

b) Pour les subdivisions enregistrées au livre des 
cadastres du Ministère des Terres et Forêts avant 
le 6 mars 1956 où les dimensions générales des 
lots seront comme suit: quarante-cinq (U5') pieds 
de front par soixante-dix (7O') pieds de profon-
deur, soit une superficie de 3,l50' pieds carrés 

Les lots 285-15 et 285-16: La subdivision des dits 
lots soit permise pour former deux lots de cin-
quante (50' ) pieds de façade, par soixante (6O') 
pieds de profondeur. 

E) Dans les 7,ones R-M-R 

LARGEUR : 
PROFONDEUR 

minimum vingt (20') pieds 
minimum quatre-vingt-cinq (85') pi. 



ARTICLE 11-5 CONSTRUCTION EN AVANT DE L'ALIGNEIIENT 
DE CONSTRUCTION 

ARTICLE 11-6 

Aucune construction ou construction accessoire ne 
peut être édifiée dans l'espace compris entre 1'ali-
gne raent de construction et l'alignement de la voie 
publique, sauf les clôtures ou haies autorisées. Les 
parties saillantes telles que perrons, balcons, gale-
ries, escaliers, etc, 
cet espace à plus 
de construction. 

ne doivent pas empiéter sur 
de cinq (5') pieds sur l'alignement 

ALIGNEMENT DE CONSTRUCTION AUX INTERSECTIONS DES RUES 

L'espace compris entre la ligne de construction, fixée 
par le présent règlement, et la ligne de rue, doit 
être compté à partir de la ligne extérieure de toute 
partie de construction. 

ARTICLE 11-7 

Four tout terrain sis au croisement de deux voies, 
l'alignement de construction, pour le front de ce 
terrain, est celui fixé pour les voies où se trouve 
ce terrain, et pour la rue latérale, l'alignement de 
construction est fixé à dix (10') pieds, sauf pour 

les derniers vingt (20') pieds où l'alignement est 
celui fixé pour cette voie, 

CLOTURES, MURS, HAIES ET FOSSES 

A) Les clôtures de métal, de pierre, de briques ou de 
Êéton et les haies sont permises le long des rues et 
voies publiques et sur les lignes latérales, en arrière 
des lots, y compris sur les lignes latérales d'un lot, 
entre la ligne de rue et l'alignement de construction 
prescrit pour les bâtiments, 

B) Les clôtures de métal doivent être ornementales, 
celles de bois planées, peinturées et ajourées d'un 
tiers de leur surface au minimum. 

C) Les clôtures ne doivent pas dépasser quatre (U1) 
pieds de hauteur, pour la partie située en avant de 
l'alignement de construction, et cinq (5') pieds 
pour la partie arrière du lot, 

D) Aucune haie, clôture ou rangée d'arbustes ne peut 
être érigée sur la propriété privée, en bordure de 
rue, à moins d 'être â une distance d'au moins trois 
(3') pieds de la ligne de rue, et ne devra pas avoir 
une hauteur de plus de quatre (U') pieds du niveau 
du trottoir ou chaussée aux intersections des rues, 

E) Aucune des dispositions précédentes ne s'applique 
aux propriétés publiques et aux terrains industriels, 
ou zones agricoles pour lesquels la hauteur maximum 
des clôtures en mailles de fer d 'au moins six (6') 
pieds de hauteur qui entourent les industries. 

Dans ce dernier cas, ce fil de fer barbelé doit être 
installé vers l'intérieur du lot, à un angle de U^o 
par rapport â la clôture. 

Cependant, le propriétaire d'une terre de culture ou 
servant àe pâturage, pourra construire une clôture 
de fer barbelé sur la ligne de division des terres. 



ARTICLE 11-7 (suite) 

P) Les propriétaires, locataires ou occupants de ter-
rains où sont déposés, pour fins commerciales ou non, 
de la machinerie lourde ou légère, des matériaux de 
construction, les cours de bois, la pierre artificiel-
le, doivent entourer ces terrains d'une clôture d'au 
moins six (6') pieds de hauteur, non ajourée, de bois 
plané et peinturé, ou~autres matériaiix similaires. 

La miêm̂ ê  réglementation s'applique aux cours et ter-
et constructeurs gardent 
ou la marchandise servant 

rains où les 
1'outillage. 

entrepreneurs 
la machinerie 

à leur exploitation. Ces clôtures doivent suivre l'a-
lignement de construction et 
cellement de marchandise, ne 
voie publique. 

l'empilement ou l'amon-
doit pas être vue de la 

G-) Toute clôture, mur ou haie, doit être 
état, et l'affichage y est prohibé, sauf 
cer son commerce ou son industrie. 

tenu en bon 
pour annon-

H) Les clôtures de fer ou de broche (barbelée ou non) 
sont permises dans les zones agricoles, soit pour di-
viser un lot ou une terre, ou le long de la voie pu-
blique, exceptée la partie située en face des bâti-
ments domiciliaires alors que le propriétaire, ou cul-
tivateur doit se conformer à l'item "D" du présent ar-
ticle , 

ARTICLE 11-8 

ARTICLE 11-9 

Les clôtures divisant les lots de pâturage ou non, 
doivent être^maintenues en bon état et en tout temps 
que cette clôture soit de genre mitoyen ou non. Il 
est du devoir de l'Inspecteur des Bâtiments d'aviser 
les propriétaires qui négligent ou refusent de répa-
rer leurs clôtures lorsqu'en mauvais état ou section-
nées, ou partiellement détériorées, que ceux-ci sont 
par le présent article passibles de sanctions telles 
que mentionnées à l'article 1-7 du présent règlement. 

I) Dans les zones agricoles il est du devoir du ou des 
propriétaires ou cultivateurs de s 'assurer que les 
fossés ou fossés de ligne soient maintenus en état de 
bon fonctionnement en tout temps afin de perm.ettre l'é-
coulement normal de l'eau du commencement à la fin du 
fossé. Les fossés doivent être libres de toute obs -
truction, mauvaises herbes, déboulement de terre, dé-
chets, rebuts ou tous autres objets aptent à retenir 
ou ralentir l'écoulement de l'eau. L'Inspecteur des 
bâtiments devra notifier les propriétaires que ne se 
•conforment pas aux demandes du présent paragraphe 
qu'ils sont sujets aux sanctions mentionnées â l'ar-
ticle 1-7 du présent règlement, 

ESCALIERS EXTERIEURS - IIITERDICTION 

Sur la façade principale de tout bâtiment et sur les 
façades latérales visibles de la voie publique, il 
est interdit de construire des escaliers extérieurs 
conduisant à un niveau plus élevé que celui du rez-
de-chaussée. Un mur décoratif ajouré, sur une face 
pour un escalier de côté, et sur deux faces dans les 
cas de bâtiment de coins de rues, sera accepté comme 
lléquivalent d'un escalier entouré. 

ESCALIER DE SECOURS 

Sur la façade principale de tout bâtiment et sur les 
façades latérales de la voie publique, il est inter-
dit de construire ou d'installer des escaliers de 
secours. 
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ARTICLE 11-10 

ARTICLE 11-11 

ARTICLE 11-12 

« > 

-,v<V/ 

Les hangars et autres dépendances isolées DU^ 
seront permis dans toutes les zones. Les abris pour 
yatchs ayant accès sur la rivière et situés à cinq 
(5') pieds de la rive sont également permis. Le pare-
ment des murs extérieurs sera en planche à clin pein-
turé, en maçonnerie ou en acier émaillé. Les dimen-
sions seront de cent cinquante (150') pieds carrés, 
et d'une hauteur de huit (8') pieds, excepté pour les 
abris de yafcichs et garages. 

Les hangars et autres dépendances isolées devront 
être éloignés de dix (10') pieds du bâtiment princi-
pal. Les hangars, dépendances, et garages isolés 
n'ont pas d'alignements arrières ou latéraux, 

PROPRETE 

Tout propriétaire devra maintenir son terrain et ses 
bâtiments ci-dessous érigés en bon état de conserva-
tion et de propreté. 

Les terrains vagues, les lots et la partie de lots 
compris entre la bordure du pavage et l'alignement 
des bâtiments, et les cours latérales et arrières de 
ces lots devront être tenus dans un^tat de propreté 
par leur propriétaire. Il sera défendu d'y déposer 
des matières de rebuts, déchets ménagers et autres, 
et d'y accumuler pêle-m.êle des matériaux de toutes 
sortes. 

Toute excavation faite dans un lot quelconque devra 
être clôturée ou comblée, à moins d'utilisation im-
médiate. Les herbes et autres végétations devront 
être coupées. 

A défaut, par le propriétaire, de se conformer à ces 
exigences, le Conseil, sur rapport de l'Inspecteur 
des bâtiments, a le droit de faire nettoyer le dit 
terrain ou bâtiment, le tout aux frais et dépens du 
propriétaire, 

EDIFICES PUBLICS ET RELIGIEUX 

Ne sont pas permis dans les zones résidentielles et 
ne peuvent être érigés que dans les zones où ils 
sont classifiés, les édifices gouvernementaux et pu-
blics suivants: 

Prisons 
Stades 
Halles 
Poires 
Marchés 
Hangars 
Bibliothèques 
Centre commu-
nautaire 
Centre de Loisir 
Edifices du 
Culte 

Remises de véhicules ou garages 
Cours ou enclos servant au remisage 
d'autres machines 
Entrepôts 
Magasins en général appartenant au 
Gouvernement Provinciel ou Fédéral 
Etablissement d'enseignement sous 
la juridiction du Département de 
l'Instruction Publique de la Provin-
ce de Québec ou d'un autre Départe-
ment de la Province 
Musées 
Presbytères 



ARTICLE 11-13 AGRANDISSEMENT D'OCCUPATIONS EXISTANTES 

Les établissements industriels existants et les éta-
blissements de commerces existants dans une zone où 
ils sont prohibés, par le présent rêglem.ent, peuvent 
etre agrandis sur le même emplacement, d'une fois-
maximum, leur superficie actuelle de plancher, pourvu 
que 1 ' agrandissem.ent ne se fasse que sur du terrain 
quipétait la propriété par titre enregistré, du pro-
prietaire ou des propriétaires du dit établissement, 
a la date de l'entrée en vigueur du présent rêglemient 
a condition que l'agrandissement ne servira pas à 
d'autres fins que celles auxquels les établissements 
etaient affectés à cette meme date. 

ARTICLE 11-lU RECONSTRUCTION D'UN BATIIŒNT DETRUIT 

TOute reconstruction ou réfection de bâtiment détruit 
ou devenu dangereux ou ayant perdu au moins la moitié 
de sa valeur^par suite d'incendie, ou de quelque autre 
cause, doit être effectuée en conformité des règlements 
en vigueur au moment de cette reconstruction ou réfec-
tion. 

ARTICLE 11-15 BATIMENTS TEMPORAIRES OU DELABRES 

Les bâtiments temporaires ne pourront être érigés 
que pour faciliter une construction projetée et pour 
y abriter les menus articles et les documents néces-
saiires a la construction. 

Lorsqu'un bâtiment est dans un état tel qu'il peut 
mettre en danger des personnes, un Juge de la Cour Su-
périeure siégeant dans le district où est situé ce bâ-
timent peut, sur requête de la municipalité présentœ , 

meme en cour̂ d̂ 'instance, enjoindre au propriétaire du 
bâtiment ou a toute autre personne qui en a la garde, 
djexecuter les travaux requis pour assurer la sécuri-
té de telles personnes ou, s'il n'existe pas d'autre 
remède utile, et si le propriétaire a été mis en cause, 
procéder a la démolition du bâtiment dans le délai 
qu'il fixe et ordonner, qu'à défaut de ce faire dans 
ce délai, la^municipalité pourra exécuter ces travaux 
ou^procéder â cette démolition aux frais du proprié-
taire du bâtiment. 

En cas d'urgence exceptionnelle, le Juge peut autori-
ser la municipalité à exécuter ces travaux ou à procé-
der a cette démolition sur-le-champ, et la municipali-
té peut en réclamer le coût au propriétaire. 

Lorsque le propriétaire du bâtiment ou la personne qui 
a la garde du bâtiment est inconnu, introuvable ou in-
certain, le Juge peut autoriser la municipalité a exé-
cuter les travaux ou à procéder à la démolition sur-le-
champ^ et la municipalité peut en réclamer le coût au 
propriétaire du bâtiment si elle vient à le connaître 
ou a le trouver. 

Le Juge peut aassi, dans tous les cas, enjoindre aux 
personnes qui habitent le bâtiment, de l'évacuer dans 
le délai qu'il fixe 

La requête doit être signifiée de la manière prescrite 
par le Juge, a moins qu'il ne dispense de toute signi-
fication; elle est instruite et jugée d'urgence; le 
Juge peut, lors de la présentation de la requête, per-
mettre aux parties de produire une contestation écrite 
dans le délai qu'il détermine et fixer une date pour 
enquete et l'mditlon;; il peut aussi requérir toute 

preuve qu'il estime nécessaire. 



ARTICLE 11-15 (suite) 

Aucun bâtiment temporaire ne peut servir 
â l'habitation, au commerce ou à l'industrie, 

ARTICLE 11-16 TENNIS, BADMIlIGTOW, ETC. 

Dans toutes les zones, il est permis d'exploiter les 
terrains pour le tennis, le badmington, le boulingrin, 
le croquet, et autres jeux de même nature qui ne sont 
ni bruyants, ni dangereux, et d'y ériger les bâtiments 
requis pour leur exploitation, pourvu que ces bâtiments 

soient conforment aux exigences du présent règlement. 

ARTICLE 11-17 CIRQUES. CHAMPS DE COURSE, ETC. 

L'exploitation de champs ou de salles de tir, de ter-
rains pour les cirques, ménageries, spectacles •,ambu-
lants, carroussels, courses de chevaux ou de véhicu-
les-moteurs, foires, tombolas, combats de lutte et de 
boxe, danses publiques, sont prohibés pour fins com-
merciales, excepté sur les terrains appartenant â la 
Ville. 

A R T I C L E 1 1 - 1 8 

% sur 

A R T I C L E 1 1 - 1 9 

A R T I C L E 1 1 - 2 0 

CONSERVATION DES ARBRES 

Aucune plantation d'arbres ne peut être faite le long 
de la voie publique ou dans l'alignement de construc-
tion sans un permis écrit de 1'Inspecteur des Bâtiments 

La plantation des peupliers, des saules de quelque va-
riété qu'ils soient, est prohibée dans toute la ville, 
excepté%le terrain entourant une carrière. Il est dé-
fendu de détruire ou d'endommager les arbres plantés 
ou conservés sur la propriété publique ou dans l'ali-
gnement de construction. Quiconque désire abattre ou 
ébrancher un ou des arbres devra au préalable obtenir 
un permis écrit de l'Inspecteur des Bâtiments, 

REZ-DE-CHAUSSEE 

Nonobstant toutes dispositions contraires du présent 
règlement, tout bâtiment dont la hauteur doit être 

selon le règlement de deux (2) étages au maximum, 
peut n'avoir qu'un (1) étage de hauteur sur hO% au 
maximum de superficie totale de son rez-de-chaussée, 

HAUTEUR DES BATII4ENTS 

Aucun bâtiment des zones "RA" "RB" ne doit avoir une 
hauteur, comptée de la surface finie, projetée, ou 
existante de pavage, moindre que dix-sept (17') pieds 
et supérieure à quarante (I4O') pieds. Dans le cas 
de bungalows ayant plus de trente-cinq (35') pieds en 
front, le hauteur minimum peut être réduite à quinze 
(15') pieds, 

La hauteur maximum ne S'applique pas dans les zones 
industrielles et les zones "S", 

La construction de bâtiments n'excédant pas soixante-
cinq (65') pieds de hauteur est permise dans les zones 
C-3-3, C-ii-3, C_5_3 et C-6-2, 



ARTICLE 11-21 FOSSE SEPTIQ.UB 

Dans tout le territoire de la Ville, les fosses septi-
ques sont prohibées à moins d'être autorisées par les 
autorités compétentes dans les zones agricoles non mu-
nies de services d'égouts municipaux. 

ARTICLE 11-21A PUITS ARTESIENS 

Le creusage et l'usage d'un puits artésien est permis 
dans les zones agricoles non desservies par l'aqueduc 
municipal. 

ARTICLE 11-22 ENSEIGNES 
TION ET ENSEIGNES LUMINEUSES 

FAISANT SAILLIE SUR L'ALIGNEMENT DE CONSTRUC. 

La ou elles seront permises, aucune enseigne ne doit 
faire saillie de plus de dix (10') pieds au delà de 
11alignement de construction, et sur la propriété pri-
vée seulement. Aucune enseigne lumineuse ne peut être 
installée sur la propriété privée ou publique sans un 
permis obtenu de la même manière qu'un permis de cons-
truction.^ Toute^affiche ou enseigne, là où permis, de-
vra être érigée â une hauteur minimum libre de dix (10') 
pieds du trottoir ou de la voie publique. 

ARTICLE 11-23 HAUTEUR DES ETAGES- SOUS-SOLS 

ARTICLE ll-2h 

Les étages des constructions résidentielles doivent 
avoir au moins sept pieds et demi (7 l/2') de hauteur, 
du plancher fini au plafond fini, tandis que ceux des 
constructions commerciales doivent avoir au moins neuf 
(9T) pieds de hauteur, du plancher fini au plafond fini. 

Dans les cas où des bâtiments 
doptlon du présent règlement, les sous-sols 
pourront n'avoir que sept pieds et six 
de hauteur. 

SORTIES 

existants à la date d'a-
habitables 

pouces (7'6'r) 

ARTICLE 11-25 

ARTICLE 11-26 

^ DAns tous les logem.ents, il devra y avoir deux sorties 
situees aussi loin que possible l'une de l'autre et don-
nant accès directement à la voie publique. 

imTATION 

Les papiers ou panneaux rigides imitant la brique et la 
pierre sont prohibés dans toute la Ville. Le bardeau 
d^amiante ne sera permis que pour la réparation des 
bâtiments existants, recouverts de tels bardeaux, 

JUMELAGE DEPENDU 

ARTICLE 11-27 

Il est défendu de jumeler deux classes de bâtiments 
différents, 

DELAI DE CONSTRUCTION 

Lorsque ̂  la construction d'un bâtiment est commencée, 
elle doit Se continuer sans délai jusqu'à ce qu'elib 
soit complétée suivant les plans approuvés par l'ins-
pecteur, Toute construction qui n'est pas terminée 
après 12 mois du début des travaux, est présumée n'a-
voir pas été exécutée dans le délai prévu. 
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ARTICLE 11-27 (suite) — 

%î 6^ 

Les travaux de réparation ou de démolition devront 
commencer dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la 
date où les dommages ont été causés et se continuer de 
la m̂ ême façon que prévu au paragraphe précédent. 

Si le propriétaire démolit le bâtiment, il devra libé-
rer le lot de tous débris et niveler le dit lot dans 
les trente (30) jours du début de la démolition. 

Durant les délais accordés aux para,graphes précédents, 
le propriétaire devra protéger l'immeuble démoli ou 
en construction par des barricades de façon â empêcher 
l'accès du public à toute telle construction. 

Tout immeuble non terminé â la date de la mise en vi-
gueur du présent règlement devra être terminé dans les 
douze (12) mois de la date d'adoption du présent rè-
glement suivant les plans déposés lors de l'obtention 
du permis de construction et à défaut de tels plans 
suivant les exigences du présent règlement. 

Lorsque la construction d'un bâtiment n'est pas faite 
ou n'a pas été faite conformément aux règlements adop-
tés en vertu des paragraphes 1 ou lA, un Juge de la. 
Cour Supérieure siégeant dans le district où est situé 
cet immeuble peut, sur requête de la municipalité pré-
sentée en cours d'instance, enjoindre au propriétaire 
du bâtiment de procéder â sa démolition dans le délai 
qu'il fixe et ordonner qu'à défaut de ce faire dans 
ce délai, la m^unicipalité pourra procéder à cette dé-
molition aux frais du propriétaire du bâtiment. 

Lorsque le propriétaire du bâtiment est inconnu, in-
trouvable ou incertain, le juge peut autoriser la mu-
nicipalité â procéder à la démolition sur-le-champ 
et la municipalité peut en réclamer le coût au proprié, 
taire du bâtiment si elle vient à le connaître ou à le 
trouver. 

ARTICLE 11-28 PISCII'ÎES 

Toute piscine permanente devra être clôturée de façon 
â éviter IJaccès du public, La hauteur minimum sera 
de quatre (U') pieds et la hauteur maximum sera de cinq 
(5' ) pieds, 

ARTICLE 11-29 CHAKGEî-iENT DE NI\rEAU DU TERRAIN NATUREL 

Dans aucun cas, le terrain naturel qui sert de réfé-
rence dans les définitions de cave, de sous-sol, rez-
de-chaussée, ne devra être excavé de façon à changer 
la nature des étages, telle que conçue dans ces défi-
ni tions, 

ARTICLE 11-30 ROULOTTES 

Le campement ou le stationnement de roulottes n'est 
pas permis, sauf pour une unité de terrain, â'ila con-
dition que la 'roulotte soit stationnée en arrière de 
l'alignement de construction et pour une période ma-
ximum de 120 jours consécutifs. Ces roulottes ne de-
vront pas être louées ou habitées. 



ARTICLE 11-31 

ARTICLE i: -32 

ARTICLE 11-33 

ARTICLE 11-3h 

ANTENNES DE RADIO, DE RADAR ET DE TELEVISION 

Les antennes de radio, de radar et de télévision doi-
vent être posées de façon à ne pas déparer le bâtiment 
sur lequel elles sont installées et les alentours» 

L'Inspecteur pourra faire déplacer, redresser, enlever 
les antennes ou leurs supports, s'ils ne sont pas en 
bon ordre, et en recouvrir les frais à l'intimé, 

REBUTS DE VOITURES OU D'AUTRES 

Le stationnement, la garde, l'entreposage de tous gen-
res de véhicules de transport, endommagés, sont prohi-
bés partout dans les limites de la Ville, Le proprié-
taire d'un ou des véhicules endommagés devra se confor-
mer aux exigences du règlement 669 "Nuisances et Rebuts" 

Les endroits situés dans les limites de la Ville où le 
commerce de vente ou réparations de tous genres de vé-
hicules de transport est permis, devront avoir un espa-
ce clôture, de préférence à l'arrière du bâtiment où 
s'exerce un tel commerce. 

L'espace réservé à l'entreposage temporaire de véhicu-
les de transport, endommagés devra être entouré d'une 
clôture non ajourée afin de cacher à la vue du public, 
l'apparence plus ou moins esthétique causée par l'ac-
cumulation de tels véhicules, 

CORDES A LINGE 

Le séchage du linge est prohibé à l'extérieur des bâ-
timents résidentiels de la Classe "C" et des salles-de 
lavage et de séchage doivent être aménagées pour l'usa-
ge commun des occupants. 

Les cordes à linge, les séchoirs et tout autre appa-
reil servant à sécher le linge à l'extérieur sont pro-
hibés sur les faÇades d'un bâtiment adjacent â la voie 
publique. Sur les côtés ou à l'arrière des résidences, 
ils doivent être installés de façon â être vus le moins 
possible de la vole publique et à nuire le moins possi-
ble aux voisins. 

ESPACE DE CHARGEMENT 

Toute construction et toute partie de constructions 
nouvelles ou transformées devant servir à des fins 
industrielles ou commerciales, tel que magasin de dé-
tail ou de gros, marché, manufacture, industrie, entre-
pôt, édifice public, institution, hôpital, hôtel, sal-
les ̂d ' exposl tion, de réunion ou de concert, théâtre, 
cinéma, salon mortuaire, édifice à bureaux ou à toutes 
autres fins similaires, doivent être pourvus, sur leur 
propre terrain, d'un espace pour le chargement et le 
déchargement des véhicules et pour le stationnement 
durant ces opérations. Cet espace doit être utilisé 
uniquement à ces fins. 

Les^proprlétalres ou constructeurs des bâtiments énu-
mérés au paragraphe précédent doivent sur les façades 
latérales ou arrières des dits bâtiments, fournir et 
maintenir en permanence à l'usage des occupants des 
dlts^bâtiments, des unités hors rue de chargement et 
de déchargement pour marchandises ou matériaux à rai-
son de: 



ARTICLE 11-3U (suite) 

ARTICLE 11-35 

Une unité pour une superficie de plancher de cinq 
mille (^jOOO') pieds carrés et plus, mais ne dépas-
sant pas vingt mille (20,000') pieds carrés;; 

Deux unités pour une superficie de plancher de vingt 
mille (20,000') pieds carrés et plus, mais ne dépas-
sant pas cinquante mille (50,000') pieds carrés; 

Trois unités pour une superficie de plancher de cin-
quante mille (50,000') pieds carrés, ou, et plus, mais 
ne dépassant pas cent mille (100,000') pieds carrés;: 

Une unité additionnelle par quarante mille (li0,000') 
pieds carrés ou fraction de ce nombre au-dessus de 
cent mille (100,000') pieds carrés. 

Chaque unité hors-rue de chargement et de décharge-
ment pour marchandises ou matériaux doit mesurer au 
moins douze (12') pieds en largeur et trente (30') 
pieds en longueur et avoir une hauteur libre d'au 
moins quatorze (lU1) pieds. 

Chaque unité ou groupe d'unités doit être accessible 
â la voie publique directement ou par un passage privé 
conduisant à la voie publique et ayant au moins qua-
torze dU') pieds de hauteur libre et seize (16') 
pieds de largeur. 

Pour les fins du présent article, unité de chargement 
et de déchargement signifie une superficie de form.e 
et de dimensions suffisantes pour qu'un camion puisse 
y stationner et recevoir ou délivrer des marchandises 
ou matériaux et y évoluer normalement. 

Tout bâtiment ou partie de bâtiment érigé avant l'a-
doption du présent règlement, qui est par la suite agran 
di de plus de cinq mille (5,000') pieds carrés de su-
perficie totalisée de plancher, doit être pourvu d'es-
pace hors-rue de chargement ou de déchargement pour 
marchandises ou matériaux, à la fois pour le bâtiment 
érigé avant l'adoption du présent règlement et pour 
son agrandissement conformément aux paragraphes prédé-
dents. 

Pour tout bâtiment qui est agrandi en hauteur seulement, 
les dispositions du présent article ne s'appliquent 
que lorsque le propriétaire du bâtiment â agrandir 
aura possédé depuis l'adoption du présent règlement, 
ou possédé effectivement au moment de l'agrandissement 
du terrain nécessaire pour s'y soumettre soit intégra-
lement, soit au moins en partie. 

REDUCTION DE LA SUPERFICIE D'UN LOS 

Il est défendu de diminuer la superficie d'un lot 
déjà construit, soit par vente, cession ou tout autre 
moyen, de façon à causer une augmentation de la densi-
té ou une diminution des espaces libres qui rendrait 
le bâtim.ent non confox'me au présent règlement. Si 
une telle diminution survient, aucun bâtiment situé 

sur ce lot ne pourra être utilisé tant et aussi longtemps 
que toutes les exigences du présent règlement n'auront 
pas été satisfaites. 



ARTICLE 11-35 (suite) 

*} 1(1 

VA 
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ARTICLE 11-36 

ARTICLE 1 

Lorsqu'une partie d'un lot est laissée vacante autour 
d'un bâtiment principal, conformément aux articles du 
présent règlement, concernant les marges de reculement 
ou les espaces libres, elle doit continuer à servir 
uniquement à ces fins, même si le dit lot ou une partie 
du dit lot devient la propriété d'une autre personne, 
et elle ne peut servir et former partie d'un lot adja-
cent dans le but de pouvoir le construire, 

RE\rETEMENTS EXTERIEURS D'UM BATIMENT SITUE SUR UN LOI 
DE COIN 

Les revêtements extérieurs des murs, des façades laté-
rales et arrières d'un bâtiment situé sur un lot de 
coin devront être de mêm.e qualité que ceux utilièés 
pour les façades donnant sur la voie publique, 

-37 RESERVOIRS A L'EUILE A L'EXTERIEUR DES BATIMENTS' REST-
DENTIELS 

Les réservoirs à l'huile, lorsqu'ils sont apparents à 
l'extérieur d'un bâtiment résidentiel, doivent être 

complètement entourés de matériaux Incombustibles et ce, 
de façon â ce qu'ils ne soient pas apparents de la 
voie publique ou des propriétés avolsinantes, 

ENTREPOSAGE DE MATERIAUX AL'EXTERIEUR 

Il est défendu d'utiliser l'espace compris entre l'a-
lignement de construction et la façade principale d'un 
bâtiment pour l'entreposage d'objets et de marchandi-
ses , 

ARTICLE 11-39 STATIOMEMENT PROHIBE SUR LES TERRAINS RESIDENTIELS 

ARTICLE 11-38 

ARTICLE 11-UO 

Le propriétaire Ou l'occupant d'un bâtim^ent principal 
situé dans une zone résidentielle peut stationner sur 

ce lot un camion de trois quart (3/ii) de tonne ou 
moins, lorsque celui-ci est utilisé pour son transport 
entre l'endroit où il travaille et sa résidence. 

Le stationnement, l'entreposage, et le remisage de tout 
autre camion, rem.orque, roulotte, ou véhicule commer-
cial, est prohibé dans toutes les zones résidentielles, 
sauf pour les cas prévus â l'article 11-30, 

STATIONNEMENT D'AUTOMOBILES POUR lES BATII-IENTS RESI-
DENTIELS DE LA CLASSE B ET C ~ 

Pour toute construction résidentielle B et C, on doit 
aménager au moins un espace de stationnem^ent d'auto-
mobile par logemient. 

Pour les fins de cet article, un espace de stationne-
ment signifie une superficie minimum de cent quatre-
vingt (l80') pieds carrés, ayant au moins neuf (9') 
pieds de largeur, accessible en tout temps par un vé-
hi cule -moteur sans avoir à en déplacer un autre. Les 
espaces aménagés pour le stationnement extérieur doi-
vent être pavés et entretenus l'année durant. 

Les terrains de stationnement requis à l'extérieur 
d'un bâtiment résidentiel de la Classe B et C doivent 
etre entourés 
(3') pieds de 

d'une haie d'arbustes d'au moins trois 
hauteur. 



ARTICLE suite) 

L'espace réservé au stationnement de véhicules-moteurs 
sur terrain privé, face aux bâtiments, construits dans 
les zones résidentielles de la Classe B et C, est 
prohibé. Cependant, sur les rues latérales, des es-
paces de stationnement sur terrain privé sont permis, 
en autant qu'une lisière de terrain gazonné d'une lar-
geur de cinq (5'') pieds, ou d'une haie d'arbustes, 
soit aménagée entre la bordure de la rue et l'espace 
pour stationnement privé, sur toute sa longueur. 

ARTICLE 11-Ul DENSITE DE CONSTRUCTION ET ESPACE LIBRE 

A) Dans le cas des établissements de résidence, espace 
libre signivie la partie non construite du lot sur le-
quel un bâtiment résidentiel est érigé; l'espace libre 
sur un terrain où est érigée une résidence peut être 
utilisé pour fins de gazonnement, plantation, cours à 
jeux et autres fins similaires, mais ne peut pas ser-
vir pour le passage des véhicule s-moteurs ou pour leur 
stationnement. 

B) Etablissements commerciaux et industriels 

La capacité des endroits de stationnement sera comme 
suit: 

a) pour des résidences unifamiliales, bifamiliales ou 
collectives: un espace par logement; 

b) pour les établissements commerciaux, magasins, res-
taurants, etc.: un espace pour chaque trois cent 
(3OO') pieds carrés de superficie totale de plancher; 

c) pour les bureaux: un espace par trois cent (3OO') 
pieds carrés de superficie totale de plancher;; 

d)pour les hôtels; un espace par deux chambres; 

e) pour les motels, cabines: un espace par chaque mo-
tel ou cabine individuelle; 

f) pour les tavernes, clubs, etc.; six (6) espaces par 
mille (1,000') pieds carrés de superficie "de plan-
cher; 

g) pour les théâtres, salles de concerts, arénas, sal-
les de réunion, églises;: un espace par cinq (5) 
sièges; 

h) pour les bâtiments publics et les autres bâtiments 
non énumérés plus haut; un espace par deux cent 

(200') pieds carrés de la superficie totale de plancher;: 

i) pour les Centres d'Achats (est considéré "Centre 
d'Achats" un nombre de commerces groupés dans un en-
droit donné, dont la superficie de plancher est d'au 
moins vingt mille (20,000') pieds carrés), six es-
paces et demi (6 1/2) par mille (1,000') pieds car-
rés de superficie de plancher de magasin ou commerce. 

Chaque espace de stationnement doit avoir des dimen-
sions de neuf (9') pieds par vingt (20') pieds. 
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ARTICLE ll-hl (suite) 

. DU 

ARTICLE 11-L2 

Ces exigences de stationnement ont un caractère obli-
gatoire^continu et prévalent tant et aussi longtemps 
que le bâtiment qu'elles desservent demeure en exis-
tence . 

Dans le cas des établissements commerciaux et indus-
triels, espace libre signifie la partie non construi-
te d'un lot sur lequel un bâtiment corimiercial ou in-
dustriel est érigé; l'espace libre peut servir pour 
fins de gazonnement, de circulation ou d'espace pour 
chargement ou déchargement. 

L'espace compris entre la ligne de rue et l'aligne-
ment de construction est considéré comme espace libre» 
LIespace libre ne peut etre utilisé pour l'entreposa-
ge extérieur d'objets ou de marchandises, 

C ) Stationnem.ent 

Un permis de^construire ne peut être émis à moins que 
n'ait été prévu des espaces de stationnement hors-rue 
conformément à ce qui suit: 

Pour tout bâtiment, l'on devra pourvoir un endroit de 
stationnem.ent pour les automobiles dont la capacité 
sera selon ce qui est décrit plus bas: 

Cet endroit^de stationnement pourra comprendre, soit 
un terrain à l'air libre ou couvert, dans le voisina-
ge immédiat du bâtiment, soit être situé dans le bâti-
ment lui-même ou encore être un bâtiment séparé à 
deux ou plusieurs étages, aux fins susdites. Plusieurs 
bâtiments peuvent s'entendre ensemble pour avoir un 
endroit^de stationnement cornmum, mais cet endroit ne 
pourra être situé à plus de quatre cent (iiOO') pieds 
de tout bâtiment qu'il dessert, 

TERRAINS POUR PARCS 

Approbation des plans de lotissement: 

Tout plan^de lotissement ou de subdivision, que des 
rues y soient prévues ou non, sera approuvé aux con-
ditions suivantes: 

"Aucun plan de subdivision, que des rues soient 
prévues ou non, ne peut être approuvé par le Con-

a moins que préalablement, le propriétaire 
du terrain dont^la subdivision est projetée au dit 
plan, ne verse à la Ville pour fins de parcs, ou 
terrains de jeux, une somme de quinze dollars 
($15.00) pour chaque lot prévu au plan de subdivi-
sion. 

Le montant total a payer par le propriétaire ne de-
vant cependant pas excéder dix pour cent (10^) de 
la valeur mentionnée au rôle d'évaluation du ter-
rain compris dans le plan de subdivision. 

Les sommes perçues prévues au paragraphe précédent, 
sera obligatoirement versées dans un fonds spécial 

devant servir exclusivement à l'achat de terrains 
destines a l'établissement ou à 1 ' aihé nage ment de 
parcs ou de terrains de jeux". 



^ ARTICLE Il-Ii3 

ARTICLE 11-44 

POSSESSION D'ANI-
MAUX PROHIBEE. 

Il est prohibé 
d'avoir en sa pos-
session, et ce 
dans les limites 
de la Ville, des 
animaux à 1'ex-
ception d'un 
chien, d'un chat 
ou serin, perru-
che etc. Cet ar-
ticle ne s'appli-
que pas aux rési-
dents des zones 
agricoles. 

ARTICLE 12-1 

INSTALLATION DE TAÎ'ÎBOURS 

L'installation de tambours à l'entrée prin-
cipale de certains édifices est prohibée dans toutes 
les zones mentionnée s au présent règlement. 

C H A P I T R E 12 

ZONES RESIDENTIELLES 

DIMENSIONS MINII4A DES MAISONS D'HABITATIONS 

Il est interdit de construire aucun bâtiment résiden-
tiel moins de vingt-cinq (25') pieds de largeur de 
moins de sept cent cinquante (750') pieds carrés de. 
la superficie au rez-de-chaussée. 

Les maisons d'habitation d'un (1) étage contenant un 
seul logement doivent avoir une largeur minimum de 
vingt-huit (28') pieds et une superficie minimum de 
neuf cent cinquante (950') pieds au rez-de-chaussée. 

Aucun logement dans toute maison d'habitatioiae doit 
avoir une superficie moindre que deux cent cinquante 
(250') pieds carrés. Cependant, dans les Zones R-M-R, 
la largeur minimum des bâtiments sera réduite â vingt 
(20') pieds et la superficie minimum du plancher au 
rez-de-chaussée sera de cinq cent vingt (520') pieds 
carrés, 

ARTICLE 12-2 HABITATIONS AI-IENAGEES A L'ARRIERE D'UN LOT OU Â /EC 
FAÇADE SUR RUELLE 

ARTICLE 12-3 

Aucune habitation ne peut être construite ou aménagés 
à l'arrière d'un lot, sur le devant duquel est déjà 
édifié ou peut être édifié un bâtiment principal ou 
avec façade sur une ruelle. 

MARGES DE RECULEMENT SUR LES LIMTES SEPARATIVES AR-
RIERES - COUR ARRIERE 

ARTICLE 12-U 

Les bâtiments résidentiels, à l'exception des garages 
privés et des dépendances doivent être isolés des 11-
m.ltes séparatives formant le fond du terrain d'une 
distance minimum de vingt (20') pieds. 

Lorsqu'une voie publique est adjacente à l'arrière du 
terrain, cette distance peut être mesurée à partir du 
centre de la voie publique, 

EXERCICES DES PROFESSION LIBERALES 

Les cabinets de médecins, de dentistes, d'avocats,(• de 
notaires, de comptables, d'ingénieurs, de courtiers 
d'assurances, d'optométris tes, ainsi que ceux de per-
sonnes exerçant des professions analogues sont permis 
dans les établissements de résidence, à condition 
qu'il n'y ait qu'une seule occupation de ce genre de 
logement, et que le dit logement lui serve de résidence, 

Les occupations professionnelles à domicile, visées 
ci-dessus, ne peuvent être subséquemment remplacées 
par aucune occupation autre que celles autorisées par 
le présent règlement. 



ARTICLE 12-5 

ARTICLE 12-6 

ARTICLE 12-7 

AFFICHAGE 

TOut panneau-réclame, panneau explicatif, pancarte, 
affiche, enseigne, annonce, réclame de quelque sorte 
que ce soit, sont interdits à l'exception des affiches 
ou enseignes suivantes :(Voir règlement municipal) 

1- Affiches municipales ou provinciales ou fédérales sur 
les voies :;̂ publiques. 

2- Affiches ou enseignes non lumineuses d'une superfi-
cie maximum de deux (2') pieds carrés, portant le 
nom et l'occupation de l'occupant du bâtiment ou du 
logement, ou annonçant la mise en location du loge-
ment ou la mise en vente du bâtiment ou du terrain 

où elles sont posées et qu'il n'y ait pas plus d'une 
(1) dans chaque cas. 

3- Affiches ou enseignes 
cie maximum de trente 
sur les édifices muni 
bytêres et les établi 
seignem.ent ou sur le 
l'annonce de la vente 
que ces affiches ou e 
bâtiments ou terrains 
deux (2) dans chaque 

non lumineuses d'une superfi-
-cinq (35') pieds carrés posées 
cipaux du culte divin, les pres-
ssements d'éducation et d'en-
terrain qu'ils occupent et pour 
des lots ou maisons, pourvu 

nseignés ne concernent que ces 
et qu'il n'y ait pas plus de 
cas, 

Dans aucun cas, ces affiches ne doivent nuire à la 
circulation ou aux voisins, 

GARAGES PARTICULIERS ET ABRIS POUR AUTOS 

Les garages particuliers isolés ne doivent pas avoir 
une superficie et hauteur supérieures à celles déter-
minées ci-après: 

1- Huit cent (800') pieds carrés dans le cas de maisons 
unifamiliales et d 'une hauteur maximum de douze (12') 
pieds. 

2- Trois cent (300') pieds carrés par logement dans les 
autres cas et d'une hauteur maximum de douze (12') 
pieds, 

Les murs extérieurs de ces garages privés, faisant par-
tie intégrante du bâtiment principal, ou d'un bâtiment 
isolé sur une rue latérale visible de la voie publique, 
doivent être construits avec les mêmes matériaux que 
deux utilisés pour les murs du bâtiment principal ou 
matériaux équivalents. 

Les abris pour autos sont assujettis aux mêm.es stipula-
tions que les garages, quant aux alignements latéraux 
et autres. Cependant, il sera permis de construire des 
abris pour autos jusqu'à la ligne latérale, si néces-
saire, sur un côté seulement; sur l'autre côté du bâti-
m.ent, l'alignement latéral devra être respecté. 

MAISONS JUMELEES 

Tout projet de maisons jumelées doit être construit si-
multanément. 
Aucun délai ne peut être accordé pour une partie de 
cette construction. 

ARTICLE 12-8 MAISONS ISOLEES OU JUÎ IELEES - UN LOGEMENT - UN ETAGE 
OU DEUX ETAGES 

A) Constructions et occupations autorisées 

Dans les zones 
et occupations 
autre : 

"RA" sont autorisées les 
suivantes, à l'exclusion 

constructions 
de toute 



ARTICLE 12-8 (suite) yySy 
i i s DU 

1- Maisons d'habitations isolées ou jumelées 
1 renfermant un seul logement (Résidences de la Classe!'A" ) 

2- Garages particuliers isolés satisfaisant aux exigen-
ces de l'Article 12-6 du présent règlement, 

3- Edifices publicsiou : religieux, sous réserve de l'au-
torisation stipulée â l'article 11-12 du présent rè-
glement, 

U- Exercicedes professions libérales, sous réserve des 
conditions stipulées à l'article 12-U du présent rè-
glement. 

B) Hauteur permise 

Ne sont autorisés que les bâtiments d'un (1) étage 
ou de deux (2) étages. 
Cependant, les garages privés isolés ne doivent 
avoir qu'un (1) étage ou une hauteur équivalente, 

S G) Alignement de construction 

0 Assujetti à l'article 11-3 

1 ^^ Marges d'isolement latérales 
ï 0 
® 1- Les maisons d'habitation doivent être distancées des 
, limites séparatives latérales des terrains d'au moins 
1 i six pieds et six pouces (6,6") où il y a des fenêtres 
g 1 et quatre pieds et six pouces (li'6") où il n'y a pas 
i de fenêtres. 
c 
> 0 
^ 2- Si un garage fait partie intégrante de la maison, 
1 i la marge latérale sur le côté du garage est de quatre 
§ : pieds et^slx pouces (ii'6"). Ces marges d'isolement 
s ; i.. doivent être libres de toute construction ou construc-
i ; tlon accessoire. 
o 
Li. 

E) Malsons jumelées 

Tout projet de malsons jumelées doit être construit 
simultanément. 
Aucun délai ne peut être accordé pour une partie de 
cette construction, 

ARTICLE 12-9 ZONE "B" - MAISONS JUMELEES OU ISOLEES, 1,2,3,i;, L0GEÎ4ENTS ' 
UN OU DEUX ETAGES, "COTTAGES", DUPLEX, TRIPLEX, 
QUADRUPLEX 

A) Constructions et occupations autorisées 

*: Dans la Zone "RB" sont autorisées les constructions 
et occupations suivantes, à l'exclusion de toute autre: 

1- Malsons d'habitation, isolées ou jumelées renfermant 
de deux à quatre (2 à U) logements (résidence Classe 
B), excluant les sous-sols habitables, 

2'-Garages particuliers isolés satisfaisant aux exigences 
de l'article 12-6 du présent règlement. 



ARTICLE 12-9 (suite) 

ARTICLE 12-10 

3- Edifices publics et religieux sous réserve de l'au-
torisation stipulée à l'article 11-12 du présent rè-
glement, 

U- Exercice des professions libérales, sous réserve des 
conditions stipulées à l'article 12-U du présent rè-
glement. 

B) Hauteur permise 

Ne sont autorisés que les bâtiments d'au plus deux 
(2) étages ou d'une hauteur équivalente. Les gara-
ges particuliers isolés doivent cependant n'avoir 
qu'un (l) étage ou une hauteur équivalente, 

C) Alignement de construction 

Assujetti à l'article 11-3 du présent règlement 

D) Marges d'isolement latérales 

Les maisons d'habitation doivent être distantes des 
limites séparatives latérales des terrains d'au moins 
six pieds et six pouces (ô'ô" ), Si un garage fait 
partie intégrante de la maison, la marge latérale 
est de quatre pieds et six pouces (U'6"-), Ces mar-
ges d^'isolement doivent être libres de toute cons-
truction ou construction accessoire, 

ZONE "C" - MAISONS ISOLEES-TROIS (3) ETAGES 

A) Constructions et occupations autorisées 

Dans la Zone "RC" son^ autorisées les constructions 
et occupations suivantes, à l'exclusion de toute 
autre :: 

1- Maisons d'habitation isolées ou jiamelées renfermant 
plusieurs logements (Résidences des Classes B,C), 
excluant les sous-sols habitables, 

2- Garages particuliers isolés satisfaisant aiAX exigen-
ces de l'article 12-6 du présent règlement, 

3- Edifices publics et religieux, sous réserve des au-
torisations stipulées à l'article 11-12 du présent 
règlement. 

U- Exercice des professions libérales, sous réserve des 
conditions stipulées à l'article 12-U du présent rè-
glement. 

B) Hauteur permise 

Ne sont autorisés que les bâtiments de deux (2) ou 
trois (3) étages au maximum à l'exception des bâti-
ments (logis multiples) dans les Zones "D" ou la 
hauteur maximum est de quarante-cinq (U5') pieds, 
les garages particuliers Isolés doivent cependant 
n'avoir qu'un (l) étaee. 

C) Alignement de construction 

Sera de vingt (20') pieds pour les rues de soixante-
six (66') pieds d'emprise;, vingt-cinq (2$') pieds 
pour les rues de moins de soixante-six (66') pieds. 



ARTICLE 12-10 (su ite ) 

D) Marges d'isolement latérales 

; Les maisons d'habitation isolées, jumelées ou groupées 
sur une cour, doivent être distantes des limites sépa-
ratives , latérales des terrains d'au moins quinze (l5') 
pieds. Les maisons isolées des paires de maisons ju-
melées et les groupes de maisons construites sur une 
fcour, doivent être espacées d'au moins trente (30') 
pieds. Ces marges d'isolement doivent être libres de 
toute construction ou construction accessoire. 

E) Espace libre 

Voir Articles il-Ul et 11-U2 

P) Cour intérieure - puits d'aérage 

Les cours intérieures et les puits d'aérage sont 
défendus, 

ARTICLE 12-11 ZONES "M" - "R" - MAISONS JUÎ IELEES EN RANGEES - UN 
S : LOGEMENT - UN OU DEUX ETAGES 

d Dans la Zone R-M-R, sont autorisées les constructions 
et occupations suivantes, à l'exclusion de toute autre: 

I A) 1- Maisons d'habitations jumelées en rangées déta-
s chées enfermant un seul logement (résidences de 
l
; la Classe M-R). 

en c 
: 2- Edifices publics et religieux, sous réserve de 

I : l'autorisation stipuléeâ l'article 11-12 du 
I ; présent règlement, 0 
a 
1 ; 3- Exercice des professions libérales, sous réser-
s ve des conditions stipulées à l'article 12-1; 
s du présent règlement. 
3 
E 

£ : • ' B) Hauteur permise 

Ne sont autorisés que les bâtiments d'un (l) ou 
de deux (2) étages. 

C) Alignement de construction 

L'alignement de construction dans la Zone R-M-R 
sera de vingt-cinq (25') pieds, 

D) Marges d'isolement latérala s 

L'alignement latéral des murs extérieurs des 
groupes de maisons en rangées, devra être de sept 
pieds et six pouces (Y'é)"). 
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C H A P I T R E 13 

ZOÎIES COMMERCIALES 

SECTION I- DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUTES LES ZONES COMMERCIALES 

ARTICLE 13-1 Front DBS E T AB LIS S EI'ÎE N TS DE COMMERCE 

Les établissements de commerce ou d'affaires, situés 
au rez-de-chaussée de bâtiments occupant des terrains 
sis aux croisements de voies commerciales et de voies 
d'habitation transversales, ou à la croisée de deux 
voies peuvent avoir leur entrée principale sur la voie 
secondaire, pourvu que cette façade ou entrée soit per-
pendiculaire à la ligne de division de l'angle formé 
par les lignes de rues des deux voies. Cependant, sur 
les voles d'habitation on peut Installer des montres 
et une porte pour recevoir ou délivrer de la marchan-
dise, 

ARTICIE 13-2 AFFICHAGE ('Voir règlement municipal) 

TOut panneau^explicatlf, pancarte, affiche, enseigne, 
annonce et réclame similaire, sont perinls dans les 
^ones commerciales, à l'exception toutefois des pan-
neaux-réclames. Cet affichage ne doit pas couvrir une 
superficie de plus de trente (30') pieds carrés. Les 
enseignes lumineuses sont assujetties aux exigences 
de l'article 11-22, 

ARTICIE 13-3 

ARTICLE 13-U 

ARTICLE 13-5 

ARTICIE 13-6 

ARTICLE 13-7 

DIMENSIONS MINIMA DES BATIMENTS COM-IERCIAUX 

Il est défendu de construire un bâtimient destiné à des 
fins commerciales ayant une largeur moindre que vingt-
cinq (25') pieds et une superficie moindre que six cent 
vingt-cinq (625') pieds carrés au rez-de-chaussée. 

L'arrière des édifices commerciaux devra avoir un es-
pace libre d'une profondeur de dix (10') pieds entre 
l'édifice et la ligne arrière du lot, 

ALIGNEMENT DE CONSTRUCTION 

Assujetti â l'article 11-3 du présent règlement. 

LOGEIŒNTS AU-DESSUS OU ATTENANTS AU C O m R C E 

Il sera permis de construire un ou des logements au-
dessus d'un comrfierce. Ces logements seront sujets aux 
clauses du Chapitre 12, Il sera défendu d'avoir un lo-
gem.ent attenant à un comjaerce, 

OCCUPATION 

Voir Articles ll-lil et ll-l;2 

IuIARGES D'ISOLEMENT L/iTERALES 

Les malsons d'habitation construites dans les zones 
de commerce, seront assujetties en ce qui concerne les 
marges d'isolement latérales aux clauses du Chap, 12 

Il n'y a pas d'alignement latéral pour les zones de 
commerce, ^ Cependant, pour les établissements de plus 
de trois mille (3,000') pieds carrés, on devra prévoir 
un accès â la voie publique de quatre (U') pieds de 
large pour la sortie arrière du bâtiment. 



ARTICIE 13-8 RESTRICTIONS POUR CERTAINS COM-IERCES 

Les voitures ambulantes de patates frites, chiens 
chaudë, etc. ne sont pas permises. Les bâtiments 
pour ce genre de commerce seront cependant autorisés 
sur un lot distinct et devront être éloignés de toutes 
constructions environnantes d'au moins cinquante (50') 
pieds, et être construits tel que spécifié dans la Troi-
sième Partie du présent rêglem.ent (construction) 

SECTION II - DISPOSITIONS APPLICABLES A CHAQUE ZONE DE COWIERCE 

ARTICLE 13-9 ZÔ TES DE COMMERCE DE LA CLASSE I 

A) Constructions et occupations autorisées 

Dans les zones de commerce de la Classe I, les 
bâtiments de trois (3) étages, sont autorisés 
les constructions et occupations suivantes, à l'ex-
clusion de toute autre: 

1- Maiisons de résidence des Classes "A iia" 'ig" "n" 

2- Bâtiments affectés à l'habitation ainsi qu'au com-
merce de la Classe I. 

3- Bâtiments complètement affectés au commerce de la 
Classe I. 

U- Garages particuliers Isolés, 

5- Edifices publics et religieux, sous rés erve de 
l'autorisation stipulée à l'article 11-12 du pré-
sent règlement. 

6- Exercice des professions libérales. 

B) Hauteur Permise 

Ne sont autorisés que les bâtiments de trois (3) 
étages au maximum ou d'une hauteur équivalente. 
Les garages particuliers Isolés doivent cependant 
n'avoir qu'un étage ou une hauteur équivalente. 

ARTICLE 13-10 ZONES DE COMMERCE DES CLASSES II ET III - BATIMENTS 
PS TROIS (3) ETAGES 

A) Constructions et occupations autorisées 

Dans les zones de commerces des classes II et III, 
les constructions et occupations suivantes sont au-
torisées': 

1- Les bâtiments de trois (3) étages, à l'exception de 
ceux érigés dans les zones C-13-3i-6t C-10-3 6"̂  G-11-3 
et C-16-2 dont la hauteur permise est décrite à l'ar-
ticle 11-20 du présent règlement. 

2-^Les bâtimentsaffectés â la résidence des Classes 
B et C. 

3- Les bâtlm.ents de construction résidentielle de Clas-
se "A" dans un secteur faisant partie de la^Zone 
6-12-2 bornés au nord par la rue St-Louis, à l'ouest 
par la rue DeBellefeuille, à l'est par le pont Arthur 
Sauvé et au sud par la rivière des Milles Iles. 



3 - ARTICLE 13-10 (suite) 

i ) 
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U- Bâtiments affectés aux "Commerces et Habitations" 
des Classes I ou II ou III, 

5- Bâtiments complètement affectés au commerce des 
Classes I et II, 

6- Garages particuliers isolés 

7- Edifices publics ou religieux, sous réserve de l'au-
torisation stipulée à l'article 11-12 du présent 
rêglement. 

8- Exercice des professions libérales. 

B) Hauteur permise 

Ne sont autorisés que les bâtiments de trois (3) 
étages au maximum d'une hauteur équivalente. Les 
garages particuliers isolés sont cependant limités 
â un (l) étage ou à une hauteur équivalente, soit 
un minimium de 10' pieds. 

C) Postes de ravitaillement pour automobiles 

Les postes d'^essence doivent être à moins de vingt-
cinq (25') pieds de la ligne de rue. 

Le terrain de tout nouveau poste d'essence doit 
avoir une superficie d'au moins quinze mille (15,000' 
pieds.carrés et une longueur d'au moins cent cin-
quante (150') pieds en bordure de toute voie publi-
que à laquelle il aboutit. Dans toute cette longueur 
il doit être libre de tout obstacle sur une largeur 
de douze (12') pieds â partir de la voie publique. 
Toutefois, il est permis d'ériger dans cet espace, 
des poteaux supportant des enseignes ou des lumiè-
res, pourvu que ces poteaux ne gênent pas la circu-
lation. 

Aucun nouveau poste d'essence ne doit avoir des 
rampes d'accès ou d'entrées pour véhicules à tra-
vers le trottcpir, à moins de dix (10') pieds de 
distance de l'intersection de chacune des lignes 
limitatives de son terrain. 

Le bâtiment du poste d'essence ne doit pas contenir 
ni logement, ni usine ou manufacture, ni salle de 
réunion à l'usage du public, ni atelier, à l'ex-
ception des ateliers de réparations d'automobiles; 
il doit être pourvu de cabinets d'aisance distincts 
pour chaque sexe. 

Il ne doit pas contenir de sous-sol et le plancher 
du rez-de-chaussée qui doit être de m^atériaux in-
combustibles ne doit pas être en contre-bas du ni-
veau du sol environnant. 

La chaufferie doit 
incombus tibles. 

être recouverte de matériaux 

Les fossés de réparation et de graissage ne doi-
vent pas être raccordés aux égouts publics. 

Dans tout nouveau poste d'essence, on doit emjnaga-
siner l'essence dans les réservoirs souterrains, 
qui ne doivent 
bâtiment. 

>as être situés en-dessous d'aucun 

Il est, en outre, interdit de garder de l'essence 
à l'intérieur du bâtiment du poste d'essence. 



ARTICLE 13-10 (suite) 

Les réservoirs, la tuyauterie et les 
pompes à essence doivent être installés confomé-
ment aux règles de la "National Pire Protection As-
sociation des Etats-Unis d'Amérique", 

Tout commerce se rattachant â un poste d'essence 
doit se faire sur la propriété privée et il est in-
terdit de ravitailler les automobiles à l'aide de 
tuyaux, de boyaux et autres disposi tifs suspendus 
au-dessus de la voie publique. 

Tout poste de ravitaillement pour automobiles doit 
être au croisement de deux voies. 
Il est interdit de déverser de l'essence ou de 
l'huile dans les égouts publics. 
Les postes d'essence et les garages publics sont 
permis seulement dans les zones portant les nos ' 
C-3-3J, C-U-3, C-5-3 et C-6-2 et sur les lots dont 
les nos de cadastre sont ci-après énumérés: Cadas-
tres du Village de St-Eustache: l67#Pl68,172,173* 
P12,U,5-1,181-1,6-1,P6,P6-1,P26,26-127,26-1,26-2, 
26-3,26-U,P89,P90A,178-6,178-7,23-80,23-81,et 23-82. 
Cadastres de la Paroisse de St-Eustache: ^1-35,^8-321, 
U87,i;88,U89,PU07,P33U,P327,P328,P3l5,P287,Piil0,P311, 
P312,P32li,P39,P31-P86,P31-82,P26-25. Sur la rue 
St-Laurent section de l'intersection Marcil, une dis-
tance de deux milles pieds (2,000') allant vers 
l'est devra être maintenue pour tout autre nouveau 
poste. 

C H A P I T R E Ik 

ZONES INDUSTRIELLES 

SECTION I - DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUTES ZONES INDUSTRIELLES 

ARTICLE lU-1 INDUSTRIES ET AUTRES OCCUPATIONS INSALUBRES PROHIBEES 

Aucune bâtisse, partie de bâtisse ou terrain ne peuvent 
être destinés aux occupations suivantes, classifiées, 
comrae insalubres r 

1- Usines traitant le caoutchouc et fabriques de coton 
bi tumineixx;. 

2- Fabriques de savon, d'engrais chimiques, de créosote, 
et de produits créosotés, de prélarts, de vernis, 
de peintures et de teintures, 

3- Usines où l'on distille le bois, fabriques de bou-
gies et de chandelles, de paraffine, de vinaigre, 
de fécules et autres produits de même nature. 

I4- Fonderies de suif, usines où l'on fait brûler ou 
bouillir les ôs, fabriques de noir animal, de col-
le, de gélatine, tanneries, raffineries d'huil» de 
poissons, dépôts d'os, d'engrais ou de peaux crues 
et d'une façon générale, les usines ou l'on traite 
ou emmagasine des matières animales et putrescibles. 

Porcheries, parcs à bestiaux, abattoirs,^renardiè-
res, et d'une façon générale, les établissements 

servant â l'élevage des animaux. 



ARTICLE lU-1 (suite) 

6- Fabriques d'explosifs, de goudron, de gomme-résine, 
les fours à chaux, usines à gaz, raffineries d huile, 
usine où l'on traite la benzine, la naphte, la'gazo-
line, la térébenthine et leurs sous-produits, de mê-
me que toutes autres matières facilement inflammables, 

7- Exploitation des carrières et d'usines d'asphalte et 
de produits d'asphalte excepté celles existantes lors 
de l'entrée en vigueur du présent rêglem.ent, 

8- Sont aussi prohibés tous les établissements industriels 
et commerciaux qui sont un inconvénient et une nui-
sance, par suite de la senteur qui s'en dégage, du 
bruit qu'ils causent, du risque d'incendie qu'ils amè-
nent et de leur incommodité pour le voisinage 

I 
I 9- Cours de ferrailles, carcasses d'automobiles ou ca-
I mions, ou autres véhicules similaires, ou rebuts de 
I toutes sortes, 
I 

ARTICLE lli-2 PLAGE POUR CHARGEMENT ET DECHARGEMENT DES VEHICULES 

Toute bâtisse ou partie de bâtisse nouvelle et recons-
truite et prévue pour fins industrielles, devra être 
pourvue, sur son propre terrain d'un espace libre, pour 
le chargement et le déchargement des véhicules, tel que 
prévu à l'article 11-314. et l'article 11-1|1. 

ARTICLE lii-3 PANNEAU-RECLAME (Voir autre règlement municipal) 

Toutes^pancartes, panneaux explicatifs, placards sont 
prohibés dans les zones Industrielles, sauf s'ils annon-
cent le produit et le nom du fabricant qui est établi 
à cet endroit. 

ARTICLE 11;-h CLOTURES 

Tout terrain ou propriété servant à l'entreposage en 
plein air, doit être entouré d'une clôture non ajouréô 
d'au moins six (6) pieds de hauteur, sujet aux conditions 
de l'article 11-7 du présent règlement, 

SECTION m - DISPOSITIONS APPLICABLES A CHAQUE ZONE 

ARTICLE lU-g ZOI-IES INDUSTRIELLES - CLASSE I 

ARTICLE II1-6 

Dans les zones industrielles, de Classe I, les construc-
tions suivantes sont autorisées, à l'exclusion de toute 
autre : 

1- Toutes les constructions et occupations servant ex-
clusivement aux commerces 

2- Les établissements industriels de la Classe I 

ZONES INDUSTRIELLES - CLASSE II 

Dans les zones industrielles, de Classe II, les construc-
tions suivantes sont autorisées, à l'exclusion de toute 
autre : 

1- Toutes les constructions permises dans les zones in-
dustrielles et commerciales. 

2- Les établissements industriels - Classes I et II. 
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C H A P I T R E 16 

TERMINOLOGIE ET ADH IN IS TR ATI 011 

(Voir Chapitre 9, Définitions - Zonage) 

ARTICLE 16-1 DEFINITIONS 

Les mots suivants lorsqu'ils sont employés dans le 
présent règlement, ont la signification donnée ci-après; 

ABREGAT: Matériau inerte consistant en sable, caillou, gravier, pierre 
concassée, ou matériau similaire qui est mélangé au ciment et à l'eau 
pour produire le béton. 

ANNEXE : Le m.ot "Annexe" signifie une allonge faisant corps avec le 
bâtiment principal construit de même matériau et situé sur le même lot 
que ce dernier. 

APPAREIL DE PLOMBERIE; Tout récipient, alimenté d'eau qui est directe-
ment raccordé à un système de plomberie. 

BETON:Mélange de ciment, d'agrégat et d'eau 

BETON ARI'îE ; Béton et métal autre que celui prévu pour le retrait ét 
les changements de température, associés de façon à exercer une action 
commune contre les forces extérieures. 

BLOCS DE CONSTRUCTION, BLOCS: Briques creuses ou éléments creux de 
schiste ou d'argile dure ou vitrifiée (Terra-Cotta) ; éléments creiix 
de béton d'une seule pièce ou constitués de pièces s1 imbriquant. Les 
blocs servant à la construction de murs creux de cloisons et pour la 
protection contre le feu de pièces de charpente. 

BRIQUES ; Elém.ents de construction, d'ordinaire pleins, ayant générale-
ment les dimensions moyennes suivantes: 8 x i; x 2 l/2 on pouces. 

CHARGE MORTE ; Poids de toutes les parties permanentes et fixes entrant 
dans la construction et faisant corps avec elle. 

CHARGE Y1\[E : Toutes les charges, sauf les charges mortes, qui peuvent 
être appliquées sur une construction. La pression du vent doit être 
regardée comme une charge vive. 

CHEMINEE : Puits vertical en maçonnerie ou en b|ton armé engrainant^un 
ou plusieurs conduits de fumée. Comprend aussi les cheminées de métal. 

CIMENT: Relativement à la construction en béton arxaé, signifie le ci-
ment ("Portland "), le ciment prompt à haute résistance ou tout autre 
ciment dont l'em.ploi peut être" autorisé par l'Inspecteur. 

CLOISON: Mur intérieur n'excédant pas un étage de hauteur. 

COMBUSTION LENTE; A la mJme signification que celle donnée dans la 
Norme A-5U-19UO de la C.S.A., intitulée "Pire Tests on Building Cons-
tructions and Materials". 

CONDUITS DE FUI-'EE ; Canal vertical compris dans une cheminée évacuant 
à l'air libre les produits de combustion provenant de tout combustible 
solide, liquide ou gazeux. 

CONSTRUCTEUR ; Personne qui construit, répare ou fait des modifications 
à des bâtiments pour autrui ou pour elle-même. 

CONTIGU: Se dit d'un bâtim.ent uni ou pouvant être uni d'un ou de plus 
d'un à d'autres bâtiments par des rcurs mitoyens ou contigus. 
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ARTICLE 16-1(suite) 
! 

c DUR D1ARR1ERE : Espace à ciel ouvert compris entre la ligne arrière du 
lot et le mur d'arrière du bâtiment principal et s'étendant sur toute 
la largeur1 du lot, 

I 

COUR LATERALE; Espace à ciel ouvert situé sur le Même lot que le bâti-
ment principal et compris entre la partie la plus saillante du bâtiment 
et la ligne latérale du lot et s'étendant de l'alignement à la cour 
d'arrière. 

O.S.A.: "Canadian Standards Association", 

DEGRE DE RESISTANCE AU FEU: Temps minimum 
qu'un élément d'une construction soumis à 
charge et de chaleur, se comportera d'une 

durant lequel on peut compter 
des conditions déterminées de 
façon satisfaisante. 

DRAIN: Partie de la tuyauterie horizontale la plus basse du réseau d'é-
gouts qui reçoit les eaux des chutes, renvois et autres tuyaux pour les 
conduire à|un point éloigné d'au moins trois (3) pieds du mur extérieur 
d'un bâtiment et d'où elles se déversent dans l'égout du bâtiment, 

EDIFICES PUBLICS : Les mots "Edifices Publics" signifient les bâtiments 
suivants mentionnés à la Loi de Sécurité dans les Edifices Publics S.R,^, 
196U Chapitre lUQ, Article 2 et 6 Geo, VI Chapitre k l , Section Ir, les 
églises, chapelles, les édifices qui servent d'églises ou de chapelles, 
les monastères, noviciats, maisons de retraites, séminaires, collèges, 
couvents, maisons d'école, jardins d'enfance, garderies, crèches, ou-
vroirs, orphelinats, patronages, colonies de vacances, hôpitaux, clini-
ques, maisons de convalescence ou de repos, asiles, refuges, hôtels, mai-
sons de logements de dix (10) chambres ou plus, maisons de rapport de 
plus de deux (2) étages et de huit (8) logemients, clubs, cabarets, bars 
salon,cafés-concerts, music-hall, cinémas, théâtres,salles utilisées 
pour des fins similaires, salles de réunions publiques, de conférence, 
de divertissements publics, salles municipales, édifices utilisés pour 
les expositions, foires, les kermesses, les estrades situées sur les 
champs de courses ou utilisées pour les divertissepients publics, arènes 
de lutte, de boxe, de gourret ou utilisées pour d'autres sports, édifi-
ces de plus de-deux (2) étages utilisés comme bureaux, magasins dont 
la surface! de plancher excède ijroià mille (3,000') pieds carrés, gares 
de chemin de fer, de tramx-Jay ou d'autobus, d'enregistrement, bibliothè-
ques, musées et bains publics et autres édifices similaires, 

! 

EGOUT SANITAIRE:Egout destiné à ne recevoir que les déchets émanant des 
appareils de plomberie. 

j 

EMPATTEMENTS- SEMELLES : Partie d'une fondation ayant pour fonction de 
répartir les charges sur la surface portante ou sur les pilotis. Semel-
les se dit surtout d'un empâtement en béton armé. 

FAÇADE PRINCIPALE D'UN BATIMENT : La partie du bâtiment qui fait face à 
lots intérieurs, ou celle qui fait face à la rue 

contient l'entrés principale, dans le cas de 
la rue, 
la plus 
lots de 

dans le cas de 
Im.portante ou qui 
coin. 

HAUTEUR D'UN BATIMENT EN PIEDS 
comprise entre le niveau moyen 
de la toiture. 

La distance verticale exprimée en pieds, 
du terrain adjacent et le plus haut point 

ISSUE: Chemin ou moyen d'évacuation permettant de passer d'un bâtimient, 
d'un étagejou d'une étendue de plancher à la vole publique ou â tout 
autre espace libre d'égale sécurité. 

I 
LIGI'IE DE RUE: Ligne séparant la propriété privée de la voie publique. 

l'LAC ONNER lE : 
aues 

Massif constitué de briques, pierres, blocs de béton, brl-
creuses ou d'autres éléments ou matériaux similaires posés,élément 

par élément, et agglutinés par du mortier. Pour les fins du présent rè-
glement, le béton monolithe ordinaire ou arm.é doit être regardé comme 
de la maçonnerie. 



ARTICLE 16-1(suite) 

MITRE-PLOMBIER ; Toute personne, société ou corporation li-
cenciée pour executer des travaux de plomberie, soit personnellement, 
soit par des employés, 

l'IEZZAlIiyfE ; Etendue de plancher comprise entre deux (2) planchers d'un 
bâtiment ou entre un plancher et une toiture et dont la superficie n'ex-
cède pas UO^ de celle du plancher immédiatement au-dessus, 

MODIFICATION ; Tout changement, agrandissement ou transformation de 
construction ou d'occupation, (Voir REPARATION) 

MORTIER : Relativem.ent à la construction en maçonnerie, pâte composée 
essentiellement de ciment, de chaux ou de gypse et d'agrégat servant 
à agglutiner les éléments de la maçonnerie. Relativement à la cons-
truction en béton armé, un mélange de ciment, de petit agrégat et d'eau, 

MUR A PAREMENT: Mur dans lequel la maçonnerie de parement et celle du 
remplissage (ou du dos du mur) sont réunies de façon à résister ensemble 
aux charges, 

MUR A RE^/ETEMENT.-Mur recouvert pour protection ou ornementation d'un 
placage de matériaux de maçonnerie, de verre céramique, élém.ents émail-
lés métal ou autres matériaux similaires, attaché au mur m̂ ais indépendant 
de son appareil et ne comptant pas dans l'épaisseur exigée pour le mur. 

l'̂IUR DE FONDATION: Mur portant situé sous le premier plancher au-dessus 
du sol et dont une partie quelconque de l'une ou des deux faces est 
en contact avec le sol, 

MUR PARE-FEU: Mur divisant un bâtiment ou séparant deux bâtiments et 
destiné à empêcher la propagation du feu, 

MUR PORTANT: Mur supportant des charges quelconques, autres que son 
propre poids, 

NON COI-IBUSTIBLE: Se dit d'un m^atériauqui ne brûle pas ou ne dégage pas 
de vapeurs inflaramiables en quantité suffisante pour s'allumer à une 
petite flamome quand il est soumis à l'action de la chaleur dans les 
conditions par la noî m-e A-5I4.-9UO de la C.S.A., intitulée: "Pire Tests 
on Building Construction and Materials", 

OSSATURE D'UN BATIMENT: L'ossature d'un bâtimient doit être considérée 
comme constituée par les poteaux et par toutes les poutres miaîtresses, 
poutres fermes ou poutres de rive, réunies par assemblage riçide aux 
poteaux, ainsi que par toutes les autres pièces participant a la sta-
bilité . 

PIECE HABITABLE: Pièce propice à l'habitation du jour et de nuit, 

PIECE PRINCIPALE; Pièce d'une habitation, autre que la salle de bain 
ou de'toilette, la chambre de débarras, le garde-m-anger et les passages, 

PIERRE : Pierre naturelle 

PIERRE ARTIFICIELLE: Elément plein de béton coulé à l'avance. 

PLANCHElAGE: Dans la construction en bois, élément posé directement 
sur l'une ou l'autre face d'un plan de colombages ou sur le dessus ou 
le dessous des solives ou des chevrons des couvertures. 

PLOI-EERIE: Installation, modification ou réparation dans un bâtiment, 
ou dépendance de ce bâtimient, d'un réseau de plomberie ou d'une partie 
de ce réseau. 



ARTICLE 16-1(suite) 

g p i i f t e 

POU. .amtem?-

RBSISTAIJT AU FEU;Voir NON COMBUSTTRT.E 

SALLE DE BAIN ; Toute 
ou autres appareils piece contenant une ou plusieurs baignoireu similaires. douches 

SALLE DE TOILETTEToute pièce contenant un ou plusieurs cabinets d'm* 
sanos ou urinoirs, avec ou sans autres apparell's de p S L e r l e ? 

Plfi I io,. RSr° r d r d i s P 0 ! l t l f construit de façon à emoêoher le passaee 

appréciablenent v T c o u V ^ i T ' ^ î : ^ P l o M b - i e — - « - t e r 

s i ^ i f ^ ; u e p i S s d L e S ? r O 0 " 1 p o u S S r d e d J e ^ î r r r c e S t r e . P l a r 0 n d ' 6 S P a " 

SORTIE DE NÎ /EAÏÏ: 
porte de deux(2) 
Ces étendues de p 
rentes, soit dans 
de l'autre par de 
d'au moins deux ( 
par des fermeture 

Raccordement par passerelle, balcon, vestibule ou 
etendues de plancher, sensiblement au même niveau, 
lancher se trouvant, soit dans des constructions diffé. 
un mémo bâtiment et étant complètement séparées l'une 

s constructions ayant un degré de résistance aSfeu 

JrêTilllnt\tlL t. 0 a t e S l e S 0 u v e r t u r e s s o n t protégées 

s a i j | g ; j » ; u T r a r s î i ' . s . S i ï ï . s r — s s ! 

C H A P I T R E 17 

CLASSIFICATION DES BATII-IEHTS SOUS LE RAPPORT DE LA 

PROTECTION CONTRE L'INCENDIE: ISSUES ET DEG-AGEI-îENTS 

ARTICLE 17-1 CLASSES DES BATII-'ENTS 

A compter de l'entrée en vigueur de ce règlement, les 
T??nt a ^ v i s e s e n quatre (h) classes, selon le 

risque qu ils présentent au point de vue de l'incendie, 

1 " r L u r a ; : b s ^ ; ; g ^ L : o ^ ; r L ^ e g o r S ^ m : f L f a ^ : ^ r t i ê r e m e " ? d e M t é -
branXes et cadres, les planchers posés suJ les SLerinlombuIuble 0^ 1"" 
t les boiseries ornementales couvrant des rrurs incombustibles Ta 

? c o S s s r i : ^ t e r s i - s M d : £ H 
Charpente de béton ou d.acier et des murs extérie^rfe^ SI?onnerL 

et î L b m u ^ r S l t o ? e S U s M f £ f l r f F l i est celui dont les murs extérieurs 
toit est incombustible ou JSouvert L l n o r 5 u s " b l e s et dont le 
deaux d'asphalte minéralisés Le rpqf-p f,, et de gravier ou de bar-
tériaux quelconques mais les *1 ̂ înl An+-q +- ̂  a'timent peut etre fait de ma-
scie, la planure de Sois e^ai^Sermatl^L3,..00f U S " i b l e 3 ' 00rm,e l e b r a n S® v T -T eu autres matériaux de meme nature <înn+- n-r̂ov,-; 
bes. La charpente est de bois et les murs exté-pî ..v, • proh:L" m.urs extérieurs en maçonnerie pleine, 



ARTICLE 17-1 (suite) 

I.S ou 

o r" 
0 

- < 2 

s o 

n 

3" Un bâtiment de troisième classe est celui dont la charpente est 
faite de bois,lambrissée de matériaux incombustibles et dont le 
toit est incombustible ou recouvert de goudron et de gravier ou de 
bardeaux d'asphalte minéralisée. La charpente est en madriers ou 
en colombages et les murs extérieurs sont revêtus de maçonnerie 
(pierre, brique et stuc) 

U_ Un bâtiment de quatrième classe, est celui dont la charpente est 
de bois ou de tous autres matériaux combustibles,mais dont le toit 
est incombustible ou recouvert de goudron et de gravier ou de bar-
deaux d'asphalte minéralisée. Les murs extérieurs peuvent être re-
couverts de bardeaux d'amiante, de planche à clin (clapboard,) de 
panneaux rigides, 

ARTICLE 17-2 TABLEAU INDIQUANT LA CLASS3 DE BATIMENTS EXIGIBLES SUI-
VANT L'OCCUPATION ET LE NOI'IBRS D'ETAGES 

Au point de vue de la protection contre l'incendie, tout 
bâtiment doit être construit en conformité aux exigences 
du tableau suivant: 

NOTE : La lettre "X" en regard de chacun des bâtiments éniamé-
rés sous le titre "Nature du Bâtiment"indique la classe 
de construction permise. Lorsqu'un bâtim.ent comprend 
plusieurs occupations, les exigences les plus sévères 
doivent être appliquées au bâtiment en son entier. 

NATURE DU BATII4ENT 

Arénas 
Arénas 
Arénas 
Asiles 
Asiles 
Ateliers 
Banques, 
Banques, 
Banques, 
Bâtiments 

NOMBRE ETAGES 

d'imprimerie 
caisse d'épargne 
Caisse d'épargne 
caisse d'épargne 
accessoires 

1 
u 
6 
1 
h 

1 
k 
6 

(hangars, etc.) 
Bibliothèques 
Bureaux 
Bureaux 
Bureaux 
Bureaux de poste 
Centres de Loisir 
Cinémas 
Clubs 
Collèges 
Collèges 
Communautés religieuses 
Corfjmunautés religieuses 
Construction spéciale dans les 
parcs, sur les terrains de jeux 
pour enfants, sur fermes et ter-
res en culture, campements pour 
touristes, colonies de vacances, 
cimetières 
Couvents 
Couvents 
Ecoles 
Ecoles 
Ecoles de réforme, d'indus-
trie et de métiers 
Ecoles de^ réforme, d'indus-
trie ou métiers 

à 3 
et S 
et plus 
à 3 
et plus 

à 3 
et 5 
et plus 

à 3 
et 5 
et plus 

CMSSES 
1ère 2ème Jême Uème 

à 3 
et plus 
à 3 
et plus 

à 3 
et plus 
à 3 
et plus 

à 3 

et plus 

X X 
X X 
X 
X X 
X 
X X 
X X X 
X X 
X 

X X X 
X X 
X X X 
X X 
X 
X X X 
X X X 
X 
X X X 
X X 
X 
X X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 

X 
X 

X 

X 

X 



" .-f 
ARTICLE 17-2(3uite) 

NATURE DU BATII-'IEIIT 

industriels 
industriels 
indus triels 
ponpes funèbres 

de 

de 

ou 

(mi-

(mai-

(maî T 

Eglises 
Etablissements 
Etablissements 
Etablis sereents 
Entreprises de 
Fraternités 
Fraternités 
G-alleries de Beaux-A.rts 
Garages publics, ateliers 
réparations d'automobiles 
Garages publics, ateliers 
réparations d'automobiles 
Garages particuliers (là 
permis par le zonage) 
Garages particuliers (là où 
permiis par le zonage) 
Gares d'autobus, chemins de 
fer ou d'aéroport 
Habitations collectives 
sons appartemtents ) 
Habitations collectives 
sons appartements) 
Habitations collectives 
sons appartements) 
Habitations unifamiliales et 

i's-i'ii 11 aies (la ou permis par 
le zonage) 
Hôpitaux, hospices, garderies 
Hôpitaux, hospices, garderies 
Hôtels 
Hôtels 
Institutions 
ou autres 
Institutions 
ou autres 
Juvénats 
Juvénats 
Magasins 
Magas ins 
Magasins 
Maisons 
Maisons de 
Musée s 
Noviciats 
Noviciats 
Patinoires 
Patinoires 
Patinoires 
Pensionnats 
Pensionnats 
Pensions pour chiens,chats 
Postes d'essence 
Postes de pompiers5c Police 
Presbytères 
Prisons et penitenciers 
Prisons et pénitenciers 
Refuges de nuit 
Refuges de nuit 
Remises de tramv;ays, autobus 
ou d'avions 
Restaurants 
Restaurants 
Restaurants 
Salles communales. 
Salle s de concert 

pour 

pour 

impotents 

impotents 

et marchés 
et marchés 
et marchés 
de logement, 

logement. 
pension 
pension 

NOMBRES ETAGES CLASSES 

1ère 2ême 3ême 

X 
1 X X X 2 et plus X X 
6 et plus X 

X 

— — X X 
1 à 3 X X 

et plus X 
X 

X X 

1 X X 

2et plus X 

1 X X X 

2 et plus X 

X X X 

1 a 3 X X X 

il et 5 X X 

6 et plus X 

paroissiales 

1 à 3 
et plus 

1 à 3 
et plus 

1 à 3 

et plus 
1 à 3 
et plus 

1 à 3 
il et ^ 
6 et Dlus 
1 à 3 
h et plus 

1 à 3 
il et plus 
1 à 3 
h et $ 
6 et plus 
1 à 3 
ii et plus 

1 à 3 
h et plus 
1 à 3 
U et plus 

1 à 3 
ii et ^ 
6 et plus 

ieme 

X X X 
X X 
X 
X X X 
X 

X X 

X 
X X 
X 
X X X 
X X 
X 
X X X 
X 
X X 
X X 
X 
X X X 
X X 
X 
X X 
X 
X X X 
X X 
X X 
X X X 
X X 
X 
X X 
X 

X X 
X X X 
X X 
X 
X X X 
X 

X 



ARTICLE 17-2 (suite) 

NATURE DU BATIl-ISNT 

Salle s de danse 
Salles de danse 
Salons mortuaires 
Sanatoriums 
Sanatoriums 
Séminaires 
Séminaires 
Sous-station électrique 
Temples 
Théâtres 

NOI'IBRE ETAGES 

1 à 3 
U et plus 

1 à 3 
U et plus 
1 à 3 
il et plus 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

CLASSES 

1ère Sème 3ème Uème 

X 

X X 
X 

ARTICLE 17-3 ISSUES ET DEGAGEMENTS 

Chaque étage du bâtiment à'l'usage de logis doit être 
pourvu de deux (2) sorties conduisant directement vers 
le sol. 

'issus, qu'il La largeur libre d 'un escalier servant d 
soit inférieur ou extérieur doit être au minimum de 
trente-six (36,• ) pouces, 

La largeur libre minimum d'un escalier de secours ne 
doit pas être moindre que trente (30") pouces sur tout 
son parcours, celle des passages intérieurs trente-six 
(36") pouces, et celle 
trente (30") pouces. 

des portes servant d 'issues, 

Toute pièce, sauf une cuisine ou une pièce accessoire 
doit être pourvue d'au moins une porte la faisant com-
muniquer, sans avoir à traverser plus d'une pièce, avec 
une issue desservant le plancher sur lequel cette pièce 
est située. 

Toute pièce pouvant contenir plus de cent (lOO) person-
nes doit être pourvue d'au moins deux (2) portes faisant 
communiquer la pièce sans avoir à traverser plus d'une 
autre pièce avec une issue desservant le plancher sur 
lequel la pièce est située. 

Toute étendue de plancher située au rez-de-chaussée, 
communiquant directement avec la voie publique par des 
portes, doit avoir au moins deux (2) issues distinctes. 

Sauf les escaliers 
des escaliers dans 

de cave et d'attique, la largeur 
les habitations doit être d'au moins 

trois (3') pieds; la hauteur des marches ne doit pas 
dépasser huit (8") pouces et leur largeur ne doit pas 
être moins de dix (10") pouces. 

Les cages d 'escalier et les escaliers des maisons à 
appartements de plus de six (6) logements, des établis-
sements commerciaux et industriels et de tout édifice 
public, doivent être construites de matériaux incom-
bustibles . 



ARTICLE 17-U 

;5 5 2 

, 

GARAGES 

Les planchers de tout garage doivent être de ciment ou 
de tout autre matériau incombustible. Tout mur d'un 
garage contigu à un autre bâtiment doit être construit 
comme un mur pare-feu. 

Les garages particuliers sous locaux occupés de iour 
et de nuit doivent avoir leurs murs et leurs plafonds 
recouverts intérieurement de matériaux non-combustibles 
ayant une résistance au feu de deux (2) heures. Si ces 
garages contiennent plus de deux (2)véhicules, leur 
plafond doit etre constitué d'une dalle de béton, d'une 
epaisseur d'au moins quatre (ii") pouces. Les portes et 
fenetres, dans les murs séparant le garage de l'inté-
rieur du batimient, doivent être de matériaux non-com-
bustibles ou recouverts detÔle, ou être construites 
ae matériaux repondant aiix normes ou à être établies 
par la Société Centrale d'Hypothèques et de Logement, 

C H A P :i T R E 18 

POIDS DES I-ÎATERTAUX 

ARTICLE 18-1 

ARTICLE 18-2 

Charges sur les planchers et sur les toits, etc 

CHARGE VIVE OU SURCHARGE DES ESCALIERS 

Les escaliers doivent être construits de manière à sup-
porter une charge vive de cent (100) livres au pied ' 
carre. F 

CHARGE YIVE OU SURCHARGE DES PLAFONDS ET DES TOITS 

Lesplafonds doivent être construits de manière à suo-
porter une charge vive de dix (10)livres au pied carré 
et les toits, une charge vive minimum de quarante (UO) 
livres au pied carré. 

ARTICEE 18-3 CHARGE VIVE OU SURCHARGE DES PLANCHERS 

Dans le calcul des charges vives des planchers, il faut 
tenir compte de^l'usage des bâtiments ou des pièces, 
selon le cas,suivant le tableau des valeurs minima don-
nées ci-apres: 

USAGE LES PAR PIED CARRE 

Chambres a coucher ou piece pour usages domestiques 
Copidors d'hotels ou d'hôpitaux 
Pièces utilisées comme bureaux d'affaires 
Classes dans les écoles 
Corridors et entrées d'écoles 
Salles à manger des restaurants ou d'hôtels 
Salles d'assemblées avec sièges fixes 
Salles de quilles ou de billards 
Pièces, corridors, espaces libres lorsqu'il y a foule 
Stades 
Garages 
Garages 

publics 
p ri vé s 

Salles de danse et gymnases 
Magasins de détail et boutiques 
Magasins de gros et entrepôts 
Manufactures 

UO 
50 
50 
50 
75 
75 
60 
75 

100 
100 
150 
75 

100 
100 
125 
125 

Lorsque la machinerie en opération cause de la vibra-
^̂ lon, la charge vive requise doit être augmentée d'au 
moins vingt-cinq pour cent (25^) 



ARTICLE 18-3 (suite) 

ARTICLE l8-ii 

Dans les cas non mentionnés dans le tableau ci-dessus, 
le constructeur devra fournir à l'Inspecteur, les nor-
mes de charges vives qui ont été employées dans le 
calcul de la structure. 

CHARGE VIVE OU SURCHARGE DES FiARqUISES 

Les marquises doivent être calculées pour une charge 
vive de soixante-quinze (7$) livres au pied carré et 
être entièrement supportées par le bâtiment auquel 
elles sont fixées. 

C H A P I T R E 19 

EXCAVATIONS - FOÎ®ATIOHS - Î4URS DE MAÇONNERIE 

ARTICLE 19-1 

ARTICLE 19-2 

ARTICLE 19-3 

EXCAVATIONS 

On ne doit ouvrir aucune coupe à moins que les eaux 
de surface n'aient été éliminées» Ces coupes doivent 
avoir au moins deux pieds et demi (2 1/2') de largeur 
pour permettre les raccordements requis dans le sys-
tème de tuyauterie. 

S'il y a dynamitage, on doit couvrir adéquatement les 
charges d'explosion à l'aide de grosses poutres de bois 
solidement attachées les unes aux autres ou de tout 
autre moyen de protection. On de doit pas faire sauter 
les charges, avant d'avoir prévenu par deux (2) fois 
le voisinage dans un rayon de cent (100') pieds à l'aide 
d'un cornet avertisseur. Le constructeur reste respon-
sable dans tous les cas, de tout accident ou dommage à 
la personne ou la propriété privée pouvant survenir du 
fait de ce dynamitage. Toute personne se servant d'ex-
plosifs doit être détenteur d'un permis à cet effet, 
obtenu du Ministère du Travail. 

NECESSITE DES FONDATIONS 

Toutb âtiment doit avoir des fondations continues de 
béton, et assises à une profondeur à l'abri du gel. 
Les murs des fondations doivent être descendus jus-
qu'au roc solide ou jusqu'au niveau du terrain ayant 
la résistance requise, ou encore reposer sur pilotis, 
caissons, etc., sauf dans le-cas du roc, le niveau in-
férieur de ces murs ne doit pas être à moins de quatre 
(h') pieds et six (6") pouces de la surface du terrain. 
Le système de dalles de surfaces sera permis. Les blocs 
de ciment ou de brique pressée sont permis pour les murs 
de fondations d'un bâtiment sans cave. 

PRESSION MAXIMUM SUR LES SOLS 

La pression maximum par pied carré â laquelle diffé-
rents sols peuvent être soumis est Indiquée dans le 
tableau ci-après : 

PRESSION EN TONNES 
SORTES DE SOLS PAR PIED CARRE 

ROC 
Gravier ou grès sable complet 
Glaise dure et sèche 
Sable comoact x 
Glaise modérément seche et s able sec 
Glaise molle et humide 
Sable mouvant et terre rapportée 

10 
8 
h 
k 
2 
1 
1/2 



ARTICLE 19-U 

ARTICLE 19-^ 

EPAISSEUR DES FOI-IDATIONS 

L'épaisseur des fondations ne doit pas être moindre que 
celle des murs qu'elles ont à supporter. 

Les semelife s de fondations de bâtiments à murs de bols, 
doivent avoir au moins quatre (U") pouces plus large de 
chaque cote que l'epaisseur des fondations; dans tous 
les autres cas, ces semelles doivent avoir au moins huit 
(ô j pouces plus large de chaque côté que les fondations 
qu'elles supportent. 

RESISTANCE DES MATERIAUX 

L effort unitaire maximum de compression auquel les 
mauerlaux de construction utilisés dans la maçonnerie 
seront^soumis, doit répondre aux exigences du tableau 
ci-apres: 

EFFORT EN LIVRES PAR POUCE CARRE 

MATERIAUX 

Béton 1,2,1; 
Béton 1, 2 1/2, 5 
Briques (mortier de ciment 
Briques (mortier de ciment et de chaiox) 
Blocs de ciment (cellules verticales} 
Blocs de ciment (cellules horizontales) 
Pierre calcaire taillée (ciment) 
Pierre des champs (ciment) 
Blocs de terra-cotta (cellules verticales) 
Blocs de terra—cotta (cellules horizontales) 

ARTICLE 19-6 

EN LIVRES PAR POUCE CAR. 
RE DE SECTION BRUTE 

500 
iiOO 
285 
175 
90 
30 

iiOO 
lUo 
120 
90 

m m 

PRESSION MAXIMUM POUR LA MACONI'JERIE DE IR EMIERE CLASSE 

La pression maximum a laquelle la maçonnerie de Premiè-
re Classe peut etre soumise est Indiquée au tableau ci-
apres: 

CHARGE DE SECURITE EN 
TONNES PAR PIED CARRE 

Brique commune posée au mortier de chaux 3 
Brique commune posée au mortier de ciment 5 
Brique dure posée au mortier de chaux 6 
Brique dure posée au mortier de ciment et de chaux 9 
Brique dure posée au mortievr de ciment 12 
Brique pressée posée au mortier de chaux 8 
Brique pressée posée au mortier de ciment 1I4. 
Pierre brute posée au mortier de chaux ij. 
Pierre brute posée au mortier de ciment et chaux 6 
Pierre brute posée au mortier de ciment R 
Béton 1,2,5 

ARTICLE 19-7 BOUTISSES 

Dans les^m.urs de briques, un rang de boutisses doit 
etre pose a tous les six (6) rangs, sauf s'il ya une 
boutisse com.plete pour chaque quatre-vingt (80) pouces 
carres ae surface de mur. 

Tout revêtem.ent de briques doit être lié au massif, au 
moyen de liens métalliques inoxldables, posés à des in-
teryalles de pas plus de douze (12") pouces verticale-
ment, et dix-huit (18") pouces horizontalemient. 



ARTICLE 19-8 MURS DE BLOCS DE CIMENT ET DE TERRAiCOTTA _ 

Les blocs creux ne peuvent servir à la construoCi^ 
de murs extérieurs, à moins d'être revêtus de stuc, 
sauf les blocs creux préfinis ne présentant aucune 
surface lisse. Ces blocs préfinis ne peuvent servir 
de parement aux maisons d'habitations. 

ARTICLE 19-9 EPAISSEUR DES MURS EH MAÇONNERIE 

L'épaisseur en pouces des murs en m.aÇonnerie supportant 
des planchers dans tout édifice public, usine, manufac-
ture ou établissement industriel ne doit pas être infé-
rieure aux chiffres mentionnés dans le tableau suivant: 

ETAGE HAUTEUR DU MUR EN ETAGES 

8 7 6 5 h 3 2 1 

Hui txême 12 
Septième 12 12 
Sixiêm.e 12 12 12 
Cinquième 16 12 12 12 
Quatriêm^e 16 16 12 12 12 
Troisième 16 16 16 12 12 12 
Deuxième 20 16 16 16 12 12 12 
Premier 20 20 16 16 16 12 12 12 
Cave ou sous-sol 20 20 20 16 16 16 12 12 

Pour les constrijictions autres que celles énumérées au 
paragraphe précédent, ainsi que pour les m.urs mitoyens, 
l'épaisseur en pouces des m.urs doit être selon le ta-
bleau suivant: 

Huitième 12 
Septième 12 12 
Sixième 12 12 12 
Cinquième 12 12 12 12 
Quatrièm.e 12 12 12 12 12 
Trois ième 16 12 12 12 12 8 
Deuxième 16 16 12 12 12 8 8 
Prem.ier (rez -de-chaussée) 16 16 16 12 12 12 8 8 
(1) Cave ou sous -sol 16 16 16 16 12 12 12 32 

(1) Peut être réduite à huit (8") pouces pour des miaisons d' habita-
tions d'un (1) étage. 

Peut être réduite à dix (10") pouces pour des Fiai sons d'habita-
tiens de plus d 'un (1) étage. 

Si la longueur des-poutres appuyées sur les mxurs dépasse 
vingt (20') pieds, les épaisseurs mentionnées aux ta-
bleaux précédents devront être augmentées de quatre (U11 ) 

hauteur de tout m̂ ur 
excéder vingt (20) 

pouces, mais, de toutes façons, la 
sans 
fois 

supports latéraux ne doit pas 
son épaisseur. 

Si les murs ont plus de cent (100') pieds de long, sans 
mxur transversal en maçonnerie, les épaisseurs indiqués s 
aux tableaux précédents doivent être augmentées de qua-
tre (It") pouces pour chaque longueur de cent (lOO') pi. 

Les murs de maçonnerie ne doivent pas être érigés sur 
des semjel]fî s de bois. 



ARTICLE 19-10 NECESSITE DE MURS PARE-FETT 

Un^mur pare-feu construit en pierre, en béton ou en 
1^ 0 l^ a e J o i t ® t r e ér>iSé entre deux (2) bâtiments 

contigus et autour de la cage de l'escalier principal.: 

â appartements de plus de six logem.ents-
des bâtiments commerciaux et industriels* 
des edifices publics. ' 

1) 
2) 
3) 

ARTICLE 19-11 

ETAGE 

EPAISSEUR DU M[JR PARE-FEU 

L'épaisseur du mur pare-feu est indiquée dans le ta-
bleau ci-aprês: 

HAUTEUR DU IIUR EN ETAGE 

Huitième 
Sep tlêm.e 
Sixième 
Cinquième 
Quatrième 
Trois ièm.e 
Deuxièm.e 
Premier (rez-de-chaussée) 
(1) Cave ou sous-sol 

d'habitations, 

8 7 6 5 h 3 2 

8 
8 8 
12 8 > 8 
12= 12 8 8 
11; 12 12 8 .8 
lii li; 12 12 8 8 
16 lii li; 12 12 8 08 
16 16 Ik lii 12 12 8 
16 16 16 lii lit 12 12 

uces dans le cas de mal sons 

ARTICLE 19-12 

ce 
soient 

ARTICLE 19-13 

AUTRES PARTICULARITES DU I-IUR PARE-FEU 

Tout iTiur pare-feu doit a'élever â au moins de huit 
(0 ) pouces au-dessus de toute partie du toit plat, 
et quatre (kp pouces et 7/lO de pouce dans le cas de 
lllll pente, des^bâtiments adjacents et être recou-
verts de matériaux incombustibles. 

Il ne peut être percé de trou dans un mur pare-feu pour 
j appuyer des poutres ou pour quelque raison que ce' 

1*. onicT supporte des poutres ou autres pièces 

l L r r Z T i l t l u e L C e S U P P O r t d 0 i t ê t r e OTêê a U n 0 y e n 

Sij éventuellement, deux (a) bâtiments commerciaux ou 
resiaentiels continus sont occupés par le même pïSp??é-
taire, il lu! est loisible de percer des portes d a S f 

mur.^pourvu qu'elles ferm.ent automatiquement et 
lent a l'epreuve du feu. 

I-'KJRS A PAREMENT ET A REVETEMENT 

Dans un mur à parement, l'épaisseur du parement est 
comprise dans i; épaisseur exigée pour le mur. L e f 
p^rem.ents de brique doivent avoir au moins trois pou-
ces et trois-quarts ( 3 3/1;") d'épaisseur, 
de pierredolvent présenter au moins quatre 
de lit. Les parements doivent être reliés 
par des boutisses ou attachés métalliques, i.es murs 
a parement ne peuvent pas dépasser la hauteur permise 
pour les matériaux formant le dos du mur. P e r m i s e 

L'épaisseur d'un^revêtement n'est pas comptée dans 
v^paisseur exigee pour un mur. Un mxur de revêtement 

ne peut depasser trente-cinq (3^1) oieds de hauteur. 

S o i r i L ^ ? r f ? a v o l r a u m o i n s pouces et 
i ^ pouces d'épaisseur, s'ils sont 

de briques, terra-cotta vitrifié ou émalllé, et orésen 
ter au m.olns quatre (Ii") Doucpq in+- 01 • t P^esen-
pierre. Ces revetements doivent ê tre'-ppi sont de 
par des boutisses ou attacLs métaUiq^es! mUI'S 

et ceux 
(ii") pouces 
aux murs 
Les murs 



ARTICLE 19-lU STUC 

Le stuc doit être appliqué en trois (3) couches^ 
à moins qu'il ne soit appliqué avec un appareil pneu-
matique, ou qu'il ne soit appliqué à une base de ma-
çonnerie, et dans ces cas, deux (2) couches suffisent, 

L'épaisseur minimum de stuc, mesurée de la face de 
la base, ne doit pas être inférieure à trois-quarts 
( 3 / h u ) de pouces en tout endroit, cependant, si le 
stuc est appliqué à du béton monolithe ou à des élé-
ments de maçonnerie, l'épaisseur minimum peut être 
d'un quart (l/U") de pouce ou d'un demi pouce (l/2") 
respectivement. 

C H A P I T R E 20 

CONSTRUCTION EN BETON ARÎ IE ET EN I-IETAL 

ARTICLE 20-1 NORÎ'ÎES DE LA C.S.A. 

ARTICLE 20-2 

Les agrégats de béton, le ciment, l'acier d'armature 
et le métal en général doivent être conformes aux 
exigences des normes de la C.S.A. 

PLANS ET SPECIFICATIONS DES CONSTRUCTIONS DE BETON 
ARl-ffi OU DE KETAL 

ARTICLE 20-3 

Les plans et spécifications des constructions de béton 
armé ou de métal doivent être préparas par une person-
ne compétente, suivant les règles de l'art et en con-
formai té des exigences de la C.S.A. 

EMPLOI DE MATERIAUX USAGES 

Les matériaux usagéa^ ne peuvent pas être employés 
dans les constructions en acier ou en béton armé 
sans l'approbation de l'Inspecteur des Bâtiments, 

C H A P I T R E 21 

CONSTRUCTION EN BOIS 

ARTICLE 21-1 SURETE DES CONSTRUCTION EN BOIS 

Les charpentes én bois doivent être assemblées et 
liées de façon à offrir le maximum de solidité. 

ARTICLE 21-2 SOLIVEAUX 

Les soliveaux des planchers doivent avoir au mioins 
quatre (U") pouces d'assiette et ne doivent pas être 
encochés, percés ou autrement affaiblis de façon à 
les rendre insuffisants pour la charge qu'ils ont à 
supporter. 

Les soliveaux ou solives de planchers ou de toits 
doivent être croislllonnés (croix de St-André) ou en 
planches de 1 x U" (pouces) cloues à intervalles n'ex-
cédant pas' huit (8') pieds. Les portées de plus de 
quatorze (lU') pieds doivent avoir deux (2) rangées de 
croisillons (croix de St-André) 



ARTICLE 21-2(suite) 

ARTICLE 21-3 

Les croix de St-André doivent être de bois d'au moins 
1 1/2 X 1 1/2 pouces, ou de métal. Les soliveaux ou 
solives doivent être jumelés sous les cloisons et au-
dessous des ouvertures. 

Les soliveaux, solives ou poutres reposant sur un mur 
de maçonnerie doivent être séparés les uns des autres 
par au m̂ oins quatre (U") pouces de maçonnerie solide. 

DII'jiEITSIOI'I DES SOLIVEAUX DE PLAlîCHERS 

Les soliveaux supportant une charge vive minimum de 
quarante (UO) livres au pied carré doivent avoir au 
moins l'espacem.ent et les dimiensions suivantes: 

"SOLIVEAUX A 16 OU I8 POUCES" "SOLIVEAUX A 20 POUCES" 

PORTEE Eîî PIEDS JUSQU'A DE CENTRE A CEIITRE 

8' 
10' 
12' 
lU' 
16' 

ARTICLE 21-U SOUS-PLANCHERS 

2" X 6" 
2" X 8" 
2" X 8" 
2" X 10" 
2" X 10" 

DE CENTRE A CENTRE 

2" X 6": 

2" X 8" 
2" X 10" 
2" X 10" 
2" X 12" 

Dans tout bâtiment dont la charpente est en bois, les 
parquets de moins de trois-quarts (3/U" )^^pouces d'é-
paisseur et tous les parquets dans les bâtiments de 
deux (2") étages ou plus doivent reposer sur un sous-
nlancher de pièces de bois d'au moins trois-quarts 
O/U") pouces d'épaisseur et reposant à chaque bout sur 
des solives et cloués à ces dernières. Le sous-plancher 
peut aussi être constitué de contre-plaqué d'au moins 
un demi (l/2") pouce d'épaisseur. 

ARTICLE 21-^ DISTENSIONS DES SOLIVEAUX POUR LES PLAFONDS 

Pour les plafonds, les dimensions des soliveaux^ne^doi-
vent pas être inférieures à celles qui SD nt indiquées 
dans le tableau suivant: 

"SOLIVEAUX A 18 POUCES" "SOLIVEAUX A 16 POUCES" 

PORTEE EN PI. JUSQU'A DE CENTRE A CENTRE 

8' 
.10' 
12' 
lU' 
16' 

ARTICLE 21-6 

2" X 6" 
2" X 6" 
2" X 8" 
2" X 8" 
2" X 10" 

DE CENTRE A 
CENTRE 

2" X 6" 
2" X 6" 
2" X 8" 
2" X 8" 
2" X 10" 

SOL A 20» 
OU 2U' 

2" X 6" 
2" X 8" 
2" X 8" 
2" X 10" 
2" X 10" 

CHARPENTE DE MURS EXTERIEURS ET COLOMBAGES 

Les colombages des murs de bois et les colonnes portan-
tes doivent être d'au moins deux (2") pouces par quatre 
(U") pouces et être espacés de pas plus de vingt-quatre 
(2U") pouces de centre à centre. 

Les colombage.s des murs et cloisons supportant une 
charge doivent être jumelés autour des portes et des 
fenêtres. 



ARTICLE 21-7 

ARTICLE 21-( 

ARTICLE 21-9 

SABLIERE 

Les colombages et les cloisons supportant une charge 
doivent avoir des sablières hautes et basses. Les sa-
blières hautes et celles des cloisons supportant une 
charge doivent être jumelées. Les sablières basses 
peuvent être simples quand elles reposent sur un sous-
plancher, mais leurs joints doivent-être vis-à-vis des 
colombages ou soliveaux. 

CHARPENTES DES I-IURS EXTERIEURS EN MADRIERS 

Les madriers des murs extérieurs ne doivent pas avoir 
moins de deux (2") pouces d'épaisseur doublés à l'exté-
rieur de planche à rainure et la languette de 7/8" ou 
contre-placage de trois (3) plis d'au moins 5/16" ou 
de planche de fibre de pulpe ou d'amiante d'au moins 
1/2" d'épaisseur. 

Une épaisseur de papier de construction résistant à 
l'humidité doit être posée sous le planchéiage, 

Lesmembres structuraux des murs de madriers doivent 
être ancrés en queue d'ronde ou autres assemblages de 
solidité équivalente, 

REVETEMENT EXTERIEUR DES BATIMENTS 

Les murs extérieurs des bâtiments â charpente de bois 
doivent être recouverts d'un papier imperméable et 
d'un parement de brique, de pierre, de stuc, de planche 
à clin en bois ou en aluminium. Les parements en acier 
émaillé sont permis dans les zones résidentielles et 
commerciales "Classe III"• 

Le bardeau d'amiante ou tout autre matériau semblable, 
la tôle, les papiers en rouleaux de toute nature sont 
prohibés comme revêtement de finition à l'extérieur de 
tout bâtiment. Les parements de planche à clin doivent 
être constitués de planche de huit (8-1) pouces a:a mini-
mum. 

ARTICLE 21-10 PEINTURE SUR LES SURFACES EXTERIEURES EN BOIS 

Les surfaces extérieures en bois de tout bâtiment 
doivent être peinturées au besoin. 

ARTICLE 21-11 CLOISONS 

Les cloisons portantes en bois ne doivent pas suppor-
ter plus de deux (2) planchers et un (1) toit. Les co-
lombages doivent avoir une section minim^um transversa-
le de deux (2") pouces x quatre (U") pouces et être 
espacés au minimum de douze (12") pouces de centre à 
centre, 

Les cloisons non portantes doivent avoir des colomba-
ges de section transversale minimum, de deux (2") pou-
ces X trois (3") pouces, espacés de vingt-quatre (2U") 
pouces de centre à centre recouverts de gyproc de l/2" 
pouce d'épaisseur. 



ARTIGtS 21-12 REVETEMENT INTERIEUR DES I-ÎURS ET CLOISONS 

Les murs intérieurs des maisons d'habitation doivent 
être recouverts à partir de la charpente de papier im-
perm.éable, d'une fourrure de de^x (2") pouces à un (l*1) 
pouce-..de lattes, de gypses et d enduit de gypse avec 
couche de fond et couche brune,'ou de tout autre systè-
me de revêtement équivalent. 

De même, les cloisons doivent être revêtues d'enduit 
ou de tout autre matériau de finition équivalent, à 
l'exception de la planche dite "Beaverboard", ou de 
toute autre planche analogue. 

ARTICLE 21-13 CONSTRUCTION DES PLANCHERS 

Les planchers doivent être solidement reliés aux murs 
extérieurs, de manière à ce que ces murs ne se déta-
chent pas des planchers. 

Aussitôt que les murs d'un bâtimxent en construction 
ont atteint le niveau du premier plancher, les soli-
veaux une fois mas en place doivent être recouverts 
de planches temporalremxent ou autrement de façon à as-
surer la sécurité des ouvriers, La même procédure est 
obligatoire à chacun des planchers au-dessus du pre-
mier . 

C H A P I T R E 22 

CHEMINEES ET CHAUFFERIES ET DIVERSES MESURES DE SECURITE 

ARTICLE 22-1 CONSTRUCTION DES CHEMINEES DANS LES HABITATIONS 

La construction des cheminées dans les habitations 
doit répondre aux règles suivantes: 

A) Etre construites en maçonnerie de pierre ou de bri-
que solide d'au moins huit '8") pouces d'épaisseur 
ou de brique à plat de quatre (ii") pouces d'épais-
seur avec conduit intérieur d'argile vitrifiée; 

B) Reposer sur les fondations solides à l'épreuve du 
feu et du gel et s'élever à au moins quatre (i;') 
pieds au-dessus de l'arête la plus élevée du toit, 
pour les miaisons à toit plat, et deux (2') pieds 
pour les malsons à toit en pente; 

C) Etre coiffées d'un chapeau en terra-cotta, en pier-
re, en fonte ou en béton; 

D) Ne pas être encorbellées ou en porte-à-faux de plus 
de vingt (20") pouces sur un. mur de maçonnerie plei-
ne, ayant moins de douze (12") pouces d 'épaisseur; 

E) Etre pourvues à leur base d'une porte de nettoyage 
en fonte de pas moins de sept pouces par sept pou-
ces (7" X 7") placée à au moins douze (12") pouces 
au-dessus du plus bas trou du tuyau et à environ 
quinze (l5") pouces du plancher de la cave; 

F) Toute cheminée extérieure devra avoir une largeur 
minimum de vingt (20'') pouces et être revêtue de 
brique, pierre ou stuc; 

G) Les cheminées Industrielles en acier sont permises 
suivant les standards des manufacturiers; 

H) Chaque chemlnéç ne doit pas desservir plus de trois 
(3) logements a chauffage individuel; 



ARTICLE 22-1 (suite) 

ARTICLE 22-2 

l) Aucun genre de bloc de ciment ne sera 
employé dans la construction des cheminées 

CHEMINEES PRE~FABRIQ,UEES 

Nonobstant les dispositions de l'article précédent, 
il est permis d'installer des cheminées pré-fabri-

quées, pourvu que ces dernières aient reçu l'approba-
tion de la "Canadian Fire Underv;riters Association". 
Ces cheminées pré-fabriquées ne pourront être utili-
sées que dans les cas et aux conditions pour lesquelles 
la dite approbation de la "Canadian Pire Underwriters 
Association" a été donnée. 

ARTICLE 22-3 

Le nom et l'adresse du manufacturier, ainsi que le 
sceau de la "Canadian Pire UnderiNîriters Association" 
doivent être étampés sur chaque partie de la cheminée. 

Lorsque ces cheminées ne reposent pas sur le sol, elles 
doivent partir d'une base isolante supportée par des 
soliveaux ou par des pièces de bois de résistance suf-
fisante. Les dits soliveaux ou pièces peuvent être ceux 
d'un plancher ou d'un plafond, renforcis au besoin. 

Ces cheminées doivent être pourvues, â leur partie in-
férieure, d'une porte ou autre moyen de nettoyage. L'U-
sage des cheminées pré-fabriquées sera limitée â des 
bâtiments d'au plus deux (2) étages. 

CONDUITS DE FUIffiE POUR LES HABITATIONS 

ARTICLE 22-h 

Les conduits de fumée en argile vitrifiée ou en tuile 
8" X 8" pour les habitations doivent avoir au moins 
5/8" d'épaisseur et être posés avec du mortier de ci-
ment et chaux. Le conduit doit partir â au moins huit 
(8") pouces au-dessous du plus bas trou de tuyau de 
fumée. Les conduits de fumée servant au seul feu in-
cluant chauffe-eau ou non, doivent avoir une dimension 
iilt'érieure d'au moins huit pouces x huit pouces (8"x8") 
ceux servant deux (2) feux, huit pouces x douze pouces 
(8" X 12"), 

TUYAU A FUI-EE 

Les tuyaux à fumée ne doivent pas être sortis à l'ex-
térieur à travers un mur, un toit ou par une fenêtre. 
Ils ne doivent pas traverser une cloison de bois, à 
moins d'être pourvus d'un collet métallique ou d'être 
entourés de briques ou de blocs de gypse, ou autres 
matériaux incombustibles, isolant le tuyau du bois avoi-
sinant d'au moins sept (7") pouces. Les tuyaux à fumée 
ne doivent pas traverser un plancher de bois à moins 
d'être pourvus d'un double collet métallique assujetti 
au plancher ou au plafond par des rebords métalliques 
ou être entourés de matériaux incombustibles, isolant 
le tuyau du bois d'au moins sept (7n) pouces. 

Les tuyaux à fumée, les poêles et les fournaises doi-
vent être éloignés d'au moins dix-huit (l8") pouces 
de tout ouvrage en bois; cette distance peut être ré-
duite à dix (10") pouces si cet ouvrage en bois est 
revêtu d'une tôle ou d'une feuille d'amiante, posée â 
au moins deux (2") pouces de ce bois. 

Les trous de tuyaux non utilisés djune cheminée doivent 
etre fermés au moyen de bouchons métalliques. Aucun trou 
de tuyau ne doit être pratiqué dans une cheminée, dans 
l'entre-toit ou le grenier. 



ARTICLE 22-5 

ARTICLE 22-6 

ARTICLE 22-7 

ARTICLE 22-

EOYERS 

L'arriéré, le dessus et les côtés de tout foyer doivent 
etre construits de maçonnerie pleine d'au moins huit 
(0 ) pouces d'epaisseur et être doublés de brique ré-
fractaire de quatre (ii") pouces d'épaisseur oosée avec 
du miortier d'argile réfractaire. 

L'âtre doit être fait de pierre, de brique ou de tuile 
refractaire d'au moins douze (12") Douces d'épaisseur 
et projeta de dix-huit (18") pouces^ou plus en avant du 
foyer, et douze (12") pouces ou plus sur ses côtés. 

Aucune piece de bois ne peut être posée à travers, au-
dessus ou au-dessous d'une partie quelconque de l'âtre. 
du dessus, de l'arrière ou des cotés d'un foyer. Les 
Iormes d acier pour les foyers sont penuises• 

ITTS T A LLA TI ON DES APPAREILS DE CHAUFFAGE CENTRAL 

Les appareils de chauffage central installés dans les 
caves doivent etre posés sur un plancher en béton ou â 
défaut, de planches sur une base en béton excédant l'ap-
pareil d'au moins un pied (l') sur ses côtés et en ar-
riéré de trois (3') pieds à son avant. Cette base doit 
avoir au moins six (6") pouces d'épaisseur. 

DISTANCE DES APPAREILS DE CHAUFFAGE CENTRAT, DES MATE-
RIAUX COMBUSTIBLES 

La distance séparant l'appareil de chauffage, y compris 
son tuyau a fumée, des matériaux combustibles avoisi-
nants, meme ceux enduits de plâtre, ne doit pas être in-
férieure a deux (2') pieds en tous sens. 

i APPAREILS DE CHAUFFAGE DANS LES EDTFTCE5^ PUBLICS 

ARTICLE 22-9 

Dans les édifices publics et les habitations collecti-
ves de trois (3) étages ou plus, les appareils de chauf-
fage central doivent être installés au sous-sol ou dans 
la cave, dans une pièce séparée ayant des murs de ma-
çonnerie de huit (8") pouces d'épaisseur. Si le pla-
fond de cette pièce est de bois, il doit être recouvert 

separées d'enduits incombùstibles 
métalliques, La porce de cette piè— 

de deux (2) couches 
chacune sur lattes 

ce doit être autom^atique et pare-feu', 

La mxême réglementation s'applique aux soutes à charbon. 

CPIUTES A DECHETS ET REBUTS 

Ces chutes doivent etre doublées à l'intérieur de feuil-
les de métal non corrosif et être libres d'aspérités 
afin qu'aucun corps solide ne puisse adhérer à leurs 
parois. 

Elles doivent être verticales, mais leurs branches 
d'entrées peuvent avoir un angle de h^o. 

Leurs portes doivent être en métal et fermées herméti-
quement , 

ARTICLE 22-10 TOITURES 

Tous les toits doivent être recouverts de matériaux 
non combustibles ou à combustion lente approuvée. 



ARTICLE 22-10(suite) 

Sauf dans le cas de maisons d'habitations 
individuelles isolées, toutes les corniches et gout-
tières doivent être construites de raatériaux incom-
bustibles , 

ARTICLE 22-11 

Les couvertures des bâtiments de deux (2) étages ou 
plus doivent être percées d'ouverture ayant au moins 
vingt ̂ pouces x vingt pouces (20" x 20"), permettant 
d'accéder facilement au toit par échelles ou esca-
liers. Dans les bâtiments de plus de quatre (h) étages 
les échelles ou escaliers conduisant aux toits doivent 
être fi es. Lorsqu'à l'étage supérieur, il y a plus 
de deux (2) logements ou que la superficie de cet éta-
ge dépasse quatre mille (il,000) pieds carrés, au moins 
deux (2) trappes sont de rigueur, 

CHEMINEES INDUSTRIELLES 

Si le conduit de fumée a une section supérieure à 
cent quarante-quatre (liili") pouces mais moindre que 
huit cent '800") pouces carrés, les parois de la che-
minée doivent avoir au moins douze (12") pouces d'é-
paisseur, sur une hauteur de quarante (ijO,:) pieds au-
dessus du niveau du sol, et au moins huit (8") pouces 
d'épaisseur pour le reste de la hauteur. 

Si la section du conduit de fumée dépasse huit cent 
(800") pouces carrés, les parois de la cheminée doi-

vent avoir au moins seize (l6") pouces d 'épaisseur. 

ARTICLE 22-12 

L'épaisseur des cheminées de métal doit être propor-
tionnelle à leur hauteur et aux efforts auxquels elles 
doivent résister sans être cependant inférieure à 
1/8". 

Les cheminées susceptibles de laisser échapper des par-
ticules enflammées doivent être coiffées de pare-étin-
celles d'un modèle approuvé. 

CHEMINEES ET PIECES DE BOIS 

Aucune charpente de bois ne devra se trouver à une 
distance de moins de deux (2") pouces d'une cheminée, 
d'un foyer ou d'un incinérateur. L'espace entre la 
charpente de bois et la cheminée, le foyer ou l'inci-
nérateur doit être rempli avec des matériaux incombus-
tibles * 

Les colombages, fourrures et cloisons ne doivent pas 
être posés à moins d'un (1") pouce de la paroi exté-
rieure des murs, des foyers, des cheminées et des in-
cinérateurs . 

ARTICLE 2 

ARTICLE 22-13 

Une décoration de bois peut être placée contre une 
cheminée si elle est protégée par un papier d'amiante 
de l/8" d'épaisseur et reliée à la maçonnerie par des 
liens métalliques ou incom^bustibles. 

APPAREILS DE CHAUFFAGE 

Lorsqu'un appareil de chauffage muni d'un souffleur 
mécanique est installé dans un bâtimient, ou lorsqu'un 
dispositif pour chauffer à l'huile ou au souffleur mé-
canique est ajouté à 1'appareil de chauffage quelconque 
déjà installé, avis doit etre donné à l'Inspecteur des 
bâtiments par la personne qui fait faire cette installa-
tion et un permis doit être obtenu de l'Inspecteur des 
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ARTICLE 22-L?FR1N-̂ .P.'> 

bâtiments avant qu'on 
de chauffage. 

ATELIER DE CFARP"RT'.TrPTT?p 

ne fasse usage du dit appareil 
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ARTICLE 2 3-1 

ARTICLE 23-2 

ARTICLE 23-a3 

ARTICLE 2̂ -Ji 

ARTICLE 23-':^ 

INTERIEURES ET 
J-̂XTiiinliL.JR.iijS DES BATIMENTS 

TIONS1 D'HYGIENE ̂ RELATIFS AUX DT.Q PN.QT . 

surS^taiSê? ma?ÎISesderiï:ïïvedsanS l e H ? r ê s e n t chapitre 
térieures et extêviluveriil ^ a U X dlsPositions in-
y a lieu alors d 'SDII^HL^ ? rriaisons d'habitation, il 
tre Sept (?) des rèSerpnL Prescriptions du Chapi-
tulé "De l'habitation en Géné?ar'?ClaUX d , h y S i ê n e inti-

APPARENCE ARCIIITECTURALE 

ïrè3ai^înïrle0enSvl™eS^ ar?rtî"Uît!i O U Ir'odlflés 

dans un style dont lTarohiteotureeftei1?nt d o l v e n t 6 t r e 

dépassent pas ia zone ou? î î s ^ o S îtinîT""11''1' 116 

AÇÇE_S_Mt_j;OGagIg^DA1,s LES HABITflTIOÎTS COrj.TCnTTWQ 

accïïsibîfsîns" a ™ ? ? S'pLIa'jTa? 0 1 1 6"^ 6 d e V r a ê t r e 
ttvo^r a passer par un autre logement. 

ACCES AUX PIECES 

tout^logement'^contena^ d'aisance de 
cher devront être accessibles saSs ivoi ? h ^ b r e a C O U" 
une chambre à coucher. Les cabiSe?. J? a p a s s e r P ar 
chambres de bain en °ablnets d 'axsance et les 
par un p a s L ^ ^ devront être accessibles 

HAUTEUR DES PIECES 

toSte1Dièoe0ïïbltable1dS°tè|tPré7?eS' l a hauteuJ:' de 
Pleas sauf aux sous^LiïlablSblIs^T-î)?^ 

poun? irmSsrd de e sia cs eu tp tL?ïïL e ud ru n;iiLssf ê e 9 u e 

La hauteur des oiêces servint rîf̂  t t 
chambre de bain doit être X d'aisance ou de 

au moins sept (7') pieds. 

condai^^fpeSt'ltjrdé moin 0"^ 3 0^ e t d e S p i è c e s s e-
oes (ô.ô'M.^excepté sous la p T r t U ^ l U t 5 S i ? P ° U -
a paliers où la hauteur peut être m o î n t o f 3 0 n S 
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de'toute ^Le^souLsol Soi 1cave ado?t aê° n d , l a h a U t e U r 

plancher au-dessous des poutrtj? r e mesurée du 
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ARTICLE 23-6 SUPERFICIE DES PIECES 

Sauf les exceptions ci-après prévues, la super^^aT^e 
du plancher des pièces principales doit être d'au 
moins quatre-vingt (80') pieds carrés et la largeur 
de pas moins de sept (?') pieds. 

Tout logement doit comporter au moins trois (3) piè-
ces d'une superficie d'au moins quatre-vingt (80') 
pieds carrés. Il doit avoir une pièce principale dont 
le plancher est d'au moins cent vingt (120') pieds 
carrés de superficie. 

La superficie du plancher de la cuisine ne peut être 
de moins de cinquante (50') pieds carrés et sa largeur 
de m.oins de cinq (5') pieds. 

Si la cuisine sert en même temps de salle à manger, 
sa superficie ne peut être de moins de quatre-vingt 
(80') pieds carrés, et sa largeur de m.oins dejsix (6') 
pieds, 

, Le plancher de la cham^hre de toilette et du cabinet 
d'aisance ne peut avoir moins de onze (11') pieds carrés 

de superficie et trois (3') pieds de largeur. 

Dans les habitations, toute partie de la sua^face d'un 
plancher au-dessus de laquelle la hauteur du plancher 
au plafond est inférieure à cinq iB1) pieds ne doit 
pas être comptée dans le calcul de la superficie de 
plancher. 

La superficie du plancher dans les salles d'assemblée, 
â.1'exclusion de la scène, doit être d'au moins six 
(6') pieds carrés pour chaque siège, 

ECLAIRAGE DES PIECES HABITABLES ARTICLE 23-7 

ARTICLE 23-8 

Toute pièce habitable doit être pourvue d'une ou plu-
sieurs fenêtres dont le vitrage n'est pas moindre qu'un 
dixième (l/lO) de la surface du plancher, et jamais in-
férieure à quatre (ii') pieds carrés. Au moins la moi-
tié (1/2) de cette fenêtre doit pouvoir s'ouvrir et 
recevoir un double-châssis pour l'hiver. 

Ce double-châssis doit pouvoir s'ouvrir d'une super-
ficie d'au moins vingt-quatre (2U") pouces carrés, 

FENETRES A TABATIERE ET LAHTERKEAU 

Une fenêtre à tabatière (Sky-light) dont le puits li-
bre ne dépasse pas six (6') pieds de profondeur peut 
être acceptée comme l'équivalent d'une fenêtre ordi-
naire, pourvu qu'une seule pièce principale soit éclai-
rée par logement, 

La section transversale minimum d'un puits d'aération 
et d'éclairage est de neuf (9') pieds carrés pour les 
bâtiments d'un (1) ou deux (2) étages. Cette section 
mânimium doit être augmentée de trois (3') pieds car-
rés pour chaque étage en plus de deux (2), 

Un logement d'une seule pièce principale ne peut être 
éclairé par une fenêtre à tabatière. 



ARTICLE 23-8(suite) 

Une toiture est obligatoire au-dessus d 'un puits d'âê-
ration et d'éclairage. Elle doit être vitrée et les 
puits doivent etre ventilés par des ventilateurs d'un 
modele approuvé ayant au moins huit (8") pouces de dia-: 
metre ou par les ouvertures ayant une superficie égale 
a la section transversale du puits aménagé immédiatement 
au-dessous de cette toiture. 

Il est défendu de faire coramuniquer unes aile de toilet-
te avec un ventilateur, des tuyaux ou des fenêtres don-
nant sur un^ puits d'aération et d'éclairage, si ce der-
nier communique avec toute autre piece, 

cas ou, à un même ̂  ét âge, plus d'une salle de Dans le 
bain^ou d'une salle de^toilette, ou d'une cuisinette 
est eclairee et ventilée par un même puits, la section 
transversale de^ce puits doit être augementée de deux 
U ) pieds carres pour chaque pièce additionnelle. 

permis dans 

ARTICLE 23-9 

Aucun puits d'aération ou d'éclairage n'est 
les bâtiments de plus de cinq (5) étages. 

Les puits d'aération et d'éclairage et les fenêtres à 
tabatiere doivent etre construits entièrement de maté-
riaux incombustibles. 

Toute courette inférieure qui est fermée de tous côté's 
par des murs de bâtiments est sujette aux mJm.e exigen-
ces que les puits d'aération et d'éclairage, sauf qu'el. 
le ne doit pas avoir de toiture. 

ECLAIRAGE ET VENTILATION DES SALLES D 'ASSEI-IBLEE 

Les salles d'assemblée doivent, la scène non comprise, 
pourvoir au cubage d'air de cent cinquante (150') pieds 
cubes par personne. 

ou Si el^ s ne fournissent pas le cubage d'air reouis >_»u 
si elles sont^si tuées dans un sous-sol, le système de 
ventilation mecanique est obligatoire. 

ARTICLE 23-11 VSNTiCLATIQ.IJ E C L A I R A G E DES CABINETS D'AISANCE ET DES 
CHAMBrtn.S DE BAIN DANS LES EDIFICES PUBLICS 

Dans les edifices publics, l'éclairage des cabinets 
d aisance et^des^chambres^de bain peut être artificiel 
et leur ventilation peut être mécanique pourvu que les 
planchers et les murs soient de matériaux imperméables 
jusqu'à une hauteur de cinq (5') pieds. 

ARTICLB^^3.=10_ ET ECLAIRAGE DES CABINETS D'AISANCE ET DES 
OnArLDniîjO DJli BAIN 

Dans tout bâtiment autre qu'un édifice public, la venti-
lation et l'eclairage das cabinets d'aisance et des 
chambres de bain^doivent être faits au moyen d'une fe-
netre ouvrant soit à l'extérieur, soit sur un puits 
d aération et d'éclairage. La ventilation forcœ peut 
remplacer les fenêtres. 

ARTICLE 2 3-12 ALCOVES 

c?nnef?<C?Te u n e ̂ superficie de plancher de trente-
• SandP nnp lo1? c a r r e s dont la profondeur est plus 
turïJ largeur, ou dont la superficie des ouver-
tures est moindre que quatre-vingt pour cent (80^) de 
i^-fU-faCe horizontale de la pièce qui y donne accès, 
doit etre consideree corome une pièce distincte et de-
vant etre éclairée et ventilée indépendamment. 



ARTICLE 23-12 (suite) 

ARTICLE 23-13 

ARTICLE 23-lii 

Toute autre alcôve est censée faire partie de 
pièce à laquelle elle est attenante sous le rapport 
de la réglementation prévue pour l'éclairage et la 
ventilation, et alors la hauteur de cette alcôve ne 
doit pas être de m̂ oins de sept pieds et six pouces 
(T'è"). 

S ALïïBRITEr DES HABITATIONS 

Les règles suivantes sont de rigueur pour leshati-
tations: 

A) Elles doivent être orientées de manière à bénéfi-
cier du soleil le plus longtemps possible; 

B) E1]D S doivent être édifiées sur des sous-sols ou 
des caves et être munies de drains pour les eaux 
ménagères ; 

C) Le sol destiné à les recevoir doit offrir toutes 
les garanties de salubrité; 

D) L'épaisseur des murs et la qualité des matériaux 
employés doivent être suffisants pour assurer une 
construction saine et garantir les occupants con-
tre les variations atmosphériqaesf 

S) Elles doivent être munieë de drains pour les eaux 
pluviales, 

PROTECTION DU PLANCHER ET DES KURS DU SOUS-SOL CONTRE 
L'HUMIDITE 

Le plancher et les murs de fondation du sous-sol d'un 
b âtiment principal devront être imperméables. Ces 
planchers et murs devront être protégés contre l'in-
filtration de l'eau, soit en les construisant de ma-
tériaux imperméables ou en les recouvrant de couches 
en enduits imperméables. 

Cette couche isolante devra être posée sous le plan-
cher, traverser les murs de fondation et remonter à 
leur extérieur jusqu'à vingt-quatre (2U") pouces au-
dessus du niveau du sol. 

ARTICLE 23-15 

ARTICLE 23-16 

Les planchers et les murs des sous-sols destinés à 
l'occupation de jour et de nuit doivent être recou-
verts d'un revêtement de bols ou d'un autre matériel 
similaire, maintenu, espacé du béton ou de la maçon-
nerie par de la foulure. Cet espace, entre la plancher 
de béton et le plancher de bols doit être ventilé, 

BATIMENTS ACCESSOIRES 

AUcun bâtiment accessoire ne peut être situé à moins 
de dix (10') pieds d'une fenêtre ou d'une porte d'un 
bâtiment principal, 

USAGE DES CHAMBRES DE BAIN ET CABINETS D'AISANCE 

Les chambres de bain et les cabinets d'aisance ne 
peuvent servir qu'à l'usage auquel ils sont destlnés. 

Ils doivent avoir une porte pour en fermer l'entrâe. 



ARTICLE 23-17 CAVE 

ARTICLE 23-18 

ARTICLE 23-19 

ARTICLE 23-20 

Les caves ne peuvent servir â l'habitation ni de iour 
ni de nuit. Elles doivent être ventilées par des soupi-
raux d une superficie d'au moins cinq (5') pieds car-
res, ou par d^autres moyens acceptés par l'autorité 
sanitaire municipale. Les parties les plus basses de 
toute construction doivent être munies de drain relié 
sur systeme d'egouts de la Municipalité. 

CONSTRUCTION S UR TERRAINS INSALUBRES 

Quand un bâtiment est construit sur un terrain où des 
matières organiques ont été déposées, le sol de la 
cave ou du sous-sol doit être recouvert d'une couche 
de béton d au moins six (6") pouces d'épaisseur. 

TOITURES 

Les eaux de pluie ruisselant des toits et des marqui-
ses ne doivent pas se déverser sur la voie publique. 

HABITATION SUR VOIE ETROITE ET A L'ARRIERE D'UN LOT 

Un lot â bâtir ne peut être occupé que par un seul 
bâtiment principal. 

ARTICLE 23-21 PRE-FABRICATION 

Tout bâtiment pré-fabriqué doit se conformer aux rè-
gles de l'art et aux exigences du présent règlement et 
de la C. .S . A. 

ARTICLE 2U-1 

ARTICLE 2li-2 

ARTICLE 2U-3 

C H A P I T R E 2h 

PLOMBERIE 

PLOMBERIE ET TUYAUTERIE 

Les dispositions du Chapitre 173, S.R.Q. I9la et ses 
am.endements présents et futurs, ainsi que celles du 
Code de la Plomberie de la Province de Québec, approu-
ve par 1 Arrêté en Conseil No. 173 du 15 février 1951 
et ses amendements présents et futurs s'appliquent aux 
installations de tuyauterie et de plomberie pour tous 
les bâtiments mentionnes dans ce règlement. 

INSTALLATIONS SANITAIRES 

Tout logement doit avoir au minimum un cabinet d'aisan-
ce, une baignoire ou une douche, un évier ou un lavabo. 

iout établissement commercial doit avoir un cabinet d'ai-
sance et un évier ou lavabo. 

Tout établissement industriel et tout lieu de réunion 
doit avoir des cabinets d'aisance séparés pour les hom-
mes et les femmes, et dans le cas d'industries au taux 
de un appareil pour vingt (20) personnes et 
un lavabo par trois (3) cabinets d'aisance. 

FOSSES D'AISANCE 

Les fosses d'aisance fixes sont défendues. 

d'au moins 



ARTICLE 2h-h EXIGENCES GENERALES 

ARTICLE 2it-5 

Tout cabinet d'aisance doit être nettoyé adéquatement 
à chasse d'eau au moyen d'un réservoir. 

Aucun cabinet d'aisance ne doit décharger dans les 
tuyaux de moins de trois (3") pouces de diamètre. 

Il est défendu d^installer un cabinet d'aisance dans 
un bâtiment à un-niveau plus bas que celui des rues 
avoisinantes, sans une autorisation spéciale de l'ins-
pecteur des bâtiments. 

Dans tout bâtiment où la cave se draine dans un égout 
sanitaire, le drai/t. doit être effectivement muni d'une 
valve à clapet (check valve) de manière â empêcher le 
refoulement des égouts dans la bâtisse. 

tout bâtiment Il est défendu de drainer le toit de 
dans 1'égout sanitaire, 

REFOULEMENT 

Dans aucun cas, la Ville ne peut être tenue responsa-
ble de tout dommage pouvant résulter de refoulement 
d'eau dans les sytêm.es d'égouts de la maison. 

Tout 
doit 
Garage en 
ge de 15" 
trult. 

appareil situé en contrebas du niveau de la rue 
avoir sur son emibranchement une v alve à clapet. 

contrebas de la rue, un (l) puits de capta-
X 15" X 2U" avec grillage doit être cons-

ARTICIE 2h-6 ELEVATION ET PENTE DBS ENTREES DE COUR ET DE GARAGE 

Les entrées de cour ou de garage doivent être aména-
gées de manière â ce que le niveaji du pavage à cinq 
(5') pieds à l'intérieur du trottoir ou pavage public 
soit six (6") pouces plus haut que le niveau de l'in-
térieur du dit trottoir vis-à-vis l'entrée. Pour les 
fins du présent article, l'intérieur du trottoir ou 
pavage signifie le côté du trottoir ou pavage le plus 
rapproché des bâtiments. 

Les entrées de cour ou de garage dont le niveau est 
en contrebas du pavage existant ou proposé ne doivent 
pas avoir une pente supérieure à dix pour cent (10^) 

C H A P I T R E 25 

ARTICLE 25-1 

INSTALLATION ELECTRIQUE 

INSTALLATION ELECTRIQUE 

Les prescriptions du Chapitre 172 S.R.Q, et ses am.en-
dements ainsi que les règlem.ents du Lieutenant Gouver-
neur en Conseil, relatifs aux électriciens et aux ins-
tallations électriques s'appliquent aux installations 
électriques dans les bâtimiOnts énixmérés dans ce règle-
ment, Tous travaux d'électricité doivent être exécutés 
par un maître-électricien licencié par la Province et 
possédant un certificat de première classe. 



ARTIGIJÎ: 25-2 SALON PB COIFFURE 

S L x r d ^ h v i ? £ 0 n S
+
d ^ Ghapitre 1? des règleraents provin-: 

n. Tfoiene et leurs futurs amendements s'aDoliauent 

t S o ^ l O 0 ^ î ï ? u
n ? e f t é r i e U r e S d e S P i ê T C S 'Utilisées coime 

ARTICLE 25-3 BOULANGERIES ET ETABr,TS.̂ FTvITCŴ .<̂  SIMILAIRES 

Les prescriptions du Chapitre 5 des règlements provin-
aî -ïte ?ST"în^ et leurs futurs amendements s'appliquent 

c o n ? t r u c t i o n et aux dispositions intérieu-
res :des boulangeries et autres établissements similaires 

ARTICLE 25-ix EDIFICES PUBLICS 

ARTICLE 25-5 

ARTICLE 25-6 

ARTICLE 25-7 

disPosi't:i-ons intérieures et extérieures des 
edifices publics, il faut observer: X T : 6 r : L e u r e s 0163 

A ) d e P a ,,l0i à e l a Sécurité dans les 
dui dï loAl" haPit;re li^9 des Statuts Refon-
dus de 1961;, amende par la Loi 6, Geo. VI, Chapitre 

B ) ^®?.rêf^eineu3S f u Lieutenant Gouverneur en Conseil, 

pSbîîcs eSn o l S Î a r - f i 0 n e t E n t r e t i e n d e s édifices 

C ) c?ltéoa^Sm^ent^0,^ amendements qui pourront être dé-
la Législature ou le Lieutenant Gouverneur 

lin conseil a l'avenir, 

SALUBRITE DBS ENDROITS PUBLICS 

d u G h aP i t re VIII des règlements pro- : 
d hygiene^et leurs futurs amendements s'appli-

quent aux dispositions extérieures et intérieures des 
endroits publics quant à leur salubrité, r e S 0163 : 

ETABLISSEI-ENTS HOSPITALIERS 

Les prescriptions du Chapitre 10 des règlements provin-
laux d hygiene et leurs futurs amendements s'appli-

hospltïïïers!POSiti0nS i n t é r i e u r e s d e s établissements 

ETABLISSEMENTS U'IDUSTRIELS 

Les prescriptions du Chapitre 2 des règlements provin-
ciaux d hygiene et leurs futurs amendements s'apoli-
quent aux dipositions éxtérieures et intérieures des 
établissements industriels. 

ARTICLE 26-1 

C H A P I T R E 26 

DISPOSITIONS SPECIALES 

ZONE C-7-2 

i?ts P0^'tant les numéros de cadastre 283-70 à 

fe3-llhzlLZlà-r79À 2 8 3 T 8 0 nt sont retirés de la Zone RB-I7 et inclus dans la Zone 0-7^2. Les lots 

m J f lei vf r ? a s t r 283-68-2, 283-70, 283-71, 
pour rin de"stationneirient!^Veri S e r V l r - 0 l - l v e m e n t 



ARTICLE 26-1 (suite) 

Les numéros de cadastre ci-haut mentionnés 
sont assujettis à 1 imposition de la taxe riveraine 
imposée sur toute l'étendue en front des dits lots en 
vertu de l'article 585A de la Charte de la Ville, le-
quel article fait partie intégrante des rêp:lements 377, 
378. 

ARTICLE 26-2 ZONE R-A-17 

ARTICLE 26-3 

Permettre la construction d'un édifice à caractère 
religieux sur une section de la terre P288, le long 
de la Zone S-7« 

ZONE C2 
3 

ARTICLE 26-ii 

Le plan officiel de zonage, présentemient en vigueur 
est revisé en retranchant la Zone R-B-5, les lots 
portant les numéros de cadastre 51-U2, 51-253, 51-25U, 
lesquels feront dorénavant partie de la Zone C2 

3 

Par contre, aucun agrandissement aux édifices existants 
ne sera permis à l'exception de la section du bureau 
seulemient, excluant la salle de montre. Aucune implan-
tation de réservoir additionnel ou autre item sembla-
ble ne sera permise sur les lots mentionnés au paragra-
phe précédent, 

ZONE R-A-13 

ARTICLE 26-5 

Le plan officiel de zonage, présentement en vigueur 
est revisé en annulant la Zone R-A-23 ainsi qu'une 
partie de la Zone R-B-13 spécialement la partie cou-
vrant les lots P280, P231 et P283, La Zone R-C-13 
est agrandie afin d'y Inclure la Zone R-A-23 ainsi 
que la partie de la Zone R-B-13, section couvrant les 
lots P280,P281 et P283; dans la Zone R-C-13 est permis 
la construction d'édifices en hauteur dont le nombre 
ne doit pas excéder vingt (20) étages. 

ZONE R-A-5 

ARTICLE 26-6 

ARTICLE 26-7 

La Zone R-A-5 est annulée et remplacée par la Zone 
R-B-19, afin de permettre la construction de malsons 
multifamiliales et aussi d'un foyer d'hébergement 
pour personnes âgées, 

AGRANDISSEMENT PERMIS (LOTS 283-77 et 283-78) 

La construction d'un agrandissement est par le présent 
règlement autorisé sur les lots de cadastres 283-77 et 
283-78. Il est permis d'em^ployer des matériaux simi-
laires â ceux du bâtimient existant afin de garder le 
cachet de cet édifice d'apparence rurale. 

ZONE R-A-5I1 

Dans la Zone R-A-5U, la division du lot P292 est per-
mise en lots de quarante pieds (IIO') de largeur. 



ARTICLE 26-8 Le présent règlement sera décrété tant dans son ensem-
ble qu'article par article et paragraphe par paragra-
phe, de manière à ce que, si un article ou un paragra-
phe était ou devait être un jour déclaré nul, les au-
tres dispositions du présent rêglemxent continuent de 
s'appliquer autant que faire se peut. 

U ' ) 

GUY'" BIÎLISLE, Maire. GLEC^PRUD ' HOMME, Greffier, 


